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Décrets du 30 juin 1955 tendant à stimuler la mise en valeur des régions souffrant 
de sous-emploi ou d'un développement économique insuffisant. 


— 





Exposé des motifs. 


D'importantes mesures ont d'jà été prises en vue d'assurer le 
developpement écononuque des diverses régions, nolarmment dans 
le cad de l'aménagement du territoire et des dispositions tendant 
à faciliter la conve un, la déventralisation industrielle et le reclas- 
sement de Ja main-d'œuvre. Cependant, en accordant au Gouver- 


bot il, jusqu au 40 Juin 1%, la facuité de pre ndre des décre!s 


dut for in ! ] | 6 de la lui ne 48-1268 du 1: août 
tx Parlement a manifesté son intention de voir adopter « toutes 
me tendant à favoriser la mise en valeur des régions qui 
soulfrent -di is emploi où d'un développement économique insuff 
sant, li munent en facilitant la reconversion agricole, l'implanta- 


üon le Nouv eu 
Tel est Pobjet des décrets ci-après qui tendent, d'une part, à 


industries ou l'expansion du tourisme ». 


regrouper certaines dispositions prises antérieurement, d'autre pert, 


à les compléter par de nouvelles mesures: 


1° Programmes d'action rôgionale: 


En vue de préparer les mesures à prendre pour favoriser l'essor 
économique des diverses régions, il est apparu nécessaire d'établir 
des prog. ammes d'action régionale Gont l'objet sera de coordonner, 
dans un cadre régional, l'activité des diverses administrations et 
l'utilisation d moyens financiers dont elles disposent avec les 
mesures à prendre pour encourager les iniliatives privées propres à 
explo lor les possilulilés économiques et les ressources de ces terri- 
loires, Ces programmes viendront compléter le plan de modernisation 
et d'équipement, À leur élaboration seront associés les représentants 
des autorités locales ainsi que les organismes existant dans chacune 
des régions et s'intéressant à leur mise en valeur et à l'exploitation 
de leurs possibilités 

L'exdculion du plan d'expansion, la mise en œuvre de lois-pro- 
gramme, les opérations facilitées par le concours financier de J'Elat 
seront ainsi réalistes de manère coordonnée, en vue d'assurer, dans 
les meilleures conditions, le développement économique des régions 
considéré 


2 Concours financier de l'Etat sous forme de prêts, bonifications 
ei garantie du Trésor: 


Pour encourager les initiatives — quelle qu'en soit la forme — qui 
tendent au développement industriel, agricoe et touristique des 
diverses régions, les pouvoirs publics disposcut de moyens financiers 
tels que l'octroi de prêts, de honifications d'intérêts et de la garantie 
du Trésor 

Ils complent les utiliser iargement pour faciliter le financement 
des entreprises qui pourront nolmmment demander à bénéficier, pour 
les euwprunts qu'elles émeltront dans le public ou pour les préis 
contractés auprès d'institutions financières, d'une garantie de l'Etat 
qui pourra s'appliquer: 

— soit au capital de l'emprunt et aux intérèts; 
it aux intérêts seulement. 

Cette garantie a pour objet de permettre aux entreprises dont a 
créalion, l'extension ou la transformation apparaissent justifiées du 


— £0 


point de vue économique, de recourir au crédit d'établissements 
financiers, gérant des fonds publics, dont les statuts ne prévoient 
pas le financement direct des investissements privés. Elle consti- 
tue ainsi une contribution à l'effort qui doit être poursuivi en vue 
do réduire le laux de l'intérêt à moyen terme et à long terme et 
de simplifier et d'allkéger les garanties requises par les établissements 
préteurs. 








A ces garanties s’ajouteront pour ‘es entreprises procédant à des 
opéralions de décentralisation, à l'exécution d'un plan de concen- 
tralion, de spécialisation ou de changement de fabrication, la pos- 
sibiiité de recevoir des bonifications d'intérêts et des prèts directs 
dans des conditions aussi favorables que celles dont elies bénéfi- 
cialent sous le régime antérieur. 

Le concours financier de l'Etat, sous les différentes formes ci-dessus 
mentionnées, sera notamment financé par un « fonds de dévelop 
pement » résullant de la fusion des organismes existants. 


Je Fonds de développement: 

En eflet, pour faciiter exécution du plan de modernisation et 
la mise en œuvre des programmes d'action régionale, il est apparu 
nécessaire de substituer un unique « fonds de développement » aux 
organismes responsables de la gestion des prêts: 

Ce fonds comportera des sections chargées respectivement de : 

a) L'équipement industriel, agricole, commenial et touristique ; 

b) L'adaptation industrielle ou agricole et de la décentralisation 
industriel'e ; 

c) La productivité ; 

d) La construclion. 

Le « fonds de déve:oppement +» sera géré par le ministre des 
finances assisté d'un conseil de direction groupant les ministres 
intéressés, le gouverneur de la Banque de France et les directeurs 
des administralions fnancières et des élablissements appelés à parli- 
ciper à la réalisation de ces opérations. 

La constitution d'un fonds unique permettra d'assurer une moeil- 
leurs coordinalion et de combler cerlaines lacunes, mais elle ne 
comprometltra pas la spéciahñsalion nécessaire dans Îles services 
d'études. 

En eflet, le conseil! de direction pourra constituer des commissions 
qui auront qualité ponr préparer ses décisions dans les divers 
domaines de son aclivité et auxquelles i: pourra déléguer ses attri- 
butions: en particuiier, l’une des commissions succédera au comité 
de gestion prévu à l'article 11 du décret du 44 septembre 1%, et 
elle conservera la même composition. 

Pour Taciliter l'accès aux possibilités ouvertes par le fonds de 
développement, un bureau d'informations sera mis à la disposition 
des utilisateurs du fonds, M leur fournira toutes indications et 
orientera leurs demandes, compte tenu des proeédures existartes 


io Sociétés de développement régional : 

Pour encourager l'épargne privée à s'investir dans les régions 
insuffisamment développées, un certain nombre d'avantages finan- 
ciers sont d'autre part consentis à des sociétés diles « sociétés de 
développement régional ». 

Sans revêtir la forme juridique des sociétés d'investissement, 
elles pourront jouer un rôle moteur dans le lancement d'entreprises 
dont elles souscriraient une partie da capital, Ces sociétés de déve- 
loppement régional bénéficieront des dispositions de l'article 1h du 
code général des impôts de manière à éviter une double impesilion. 
De ce fait, les produits de leur portefeuille échapperont à l'impôt 
sur les sociétés et la distribution de ces produits à la taxe propor- 
tionnelle : ainsi l'imtervention de ces sociétés dans le financement 
de l'action régionale ne se produira par aucune charge fiscale sup- 
plémentaire. 

Les emprunts émis par ces sociétés seront exonérés de la taxe 
proportionnelle de manière à réduire le taux des capitaux qu'elies 
ont à se procurer. 
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Enfin, le Trésor sera aulorisé à garantir ua dividende minimum 
aux actions de ces sociétés. 

IL va de soi qu'un contrôle devra être exercé par l'Etat comme 
ontre-partie aux avantages dont jouiront les « sociétés de dévelop- 
«ment régional », L'objet de ce contrôle sera de s'assurer que ces 
étés exercent biex leur action de manière conforme aux objec- 
prévus par les textes constitutifs, 


5’ Groupements professionnels: 

Pour assainir la situalion de certaines branches professionnelles, 
jf: a paru utile de faviriser la création de groupements professionnels 
sans but lucratif, permettant aux entreprises intéressées de pour- 
suivre en commun un effort de ralionalisation ou de conversion 
ainsi que la réorientation de leur activilé dans des tâches suscep- 
Lbles d'assurer un meilleur emploi de la main-d'œuvre. 

Un décret a pour objet, d'une part, d'accorder à ces groupements 
la possibilité d'obtenir des prêts, la garantie de l'Elat ou des WHoni- 
fioations d'intérêt, d'autre part, d'exonérer de l'impôt sur le revenu 


Î 


Le 


dans certaines limites, les calisations versées par les entreprises 
athérentes. 

Pour bénéficier de ces avantages, ces groupements devromt obtenir 
l'agrément de l'Elat sur présentation de leurs statuts et de leur 
programme d'activité. Leur fonctionnement sera d'autre part con- 
trôié par un commissaire du Gouvernement. 


6° Prime spéciale d'équipement: 

Les mesures précédentes sont de nature à encourager la mise en 
valeur des régions insuffisamment développées, mais elles seraient 
sans doute insuffisantes pour répondre à la nécessité d'implanter 
de nouvelles activilés industrielles dans certaines zones ou localités 
souffrant de sous-emploi grave et permanent ou d'un développement 
économique insuffisant. 

Dans ces zones, pourra êlre attribuée une prime spéciale d'équt- 
pement aux eutreprises qui créent de nouveñux établissements 
industriels ou développent des installations existantes dans les 
conditions strictement définies. 

Les investissements pris en considéralion pour le caleul de la 
prime sont: 

— les installalions industrielles nouvelles; 

— les frais de remise en marche d'installations désaflectées : 

_— l'extension d'installations existantes en vue du lancement de 
produclions nouvelles ou d'un développement important de la capa- 
cilé de production. 

Le taux de :x prime est limité à un maximum de 2% p. 100 du 
montant des charges d’inveslissement. 

La prime est attribuée por décision du ministre des finances 
sur proposition du conseil de direvtion du « Fonds de développe 
ment », 

A la prime d'équipement viendront s'ajouter dans ces mêmes 
lacalités dont la situation est eritique ou menare de le deverur, 
des dégrèvements fiscaux. 


7° Dégrèvements fiscaux: 

Dans ces communes, le dégrèvement de la patente, qui était 
Jusqu'ici autorisé, sous certaines condilions, à concurrence de 
t0 p. 100 pourra être porié à 100 p. 109, 

Dans un souei analogue, le bénélice du taux réduit du droit 


de mutation est étendu aux opérations de décentralisation indus 
trielle ainsi qu'aux installations nouvelles dans les mêmes localités. 


Br Sociétés d'économie mixte: 


Des sociétés d'économie mixte pourront éventuellement être créées, 
avec la participation de l'Elat, en vue d'acquérir, de construire, 
d'aménager pour la location, la vente ou la localion-ven'e, des 
immeubles à usage industriel dans les zones susceptibles de béné- 
filcier de l'octroi de la prime spéciale d'équipement. 


9e Agricuiture: 


Un déyeloppement équilibré des activités agricoles et industrielles 
est considéré comme indispensable à l'essor économique de chaque 
région. 

L'un des ohiectifs des programmes d'action régionale sera donc 
de concentrer tous les moyens disponibles et notamment ceux qui 








sont prévus par la loi programme de i'agricullure en vue d'amélia- 
rer les condilions de production et de productivité des exploitations 
rurales. 

De mme les travaux d'équipement et les inlustries de (ransfor. 
mation de produits agri‘oles. devront être implantés en conformité 
aves ces mômes programmes. 

En outre, parmi les inesures prises figurent deux décrels visant: 

— l'un à faciliter cer!'aines opérations de remise en état de culture 
des sols, telle que la recalcipication, lorsqu'il apparait qu'une tele 
action est nécessaire à l'essor é“onomique d'une région. Un effort 
sera d'autre part entrepris pour supproner les obstacles qui s'op- 


posent aux échanges de par‘elles et au remembrement ainsi qu'à 
l'amélioraiion des techniques cultürales, 
pour objet de relever le plafond des prêts 


accordés aux agriculieurs migrants. 


— un autre dé:ret à 


id Décentralisation géographique ds activités administratives, 
scientifiques et techn ques: 

L'ensemble des textes précédents est complété par un décret 
tendant à une melieure répartition des activités adimnistratives, 
scientifiques et techniques pris en raison du fait que les éludes 
sur les causes du sous développement économique d'une parle du 
tesriloire monirent l'influence exercée, sur l'implantation de lindus- 
trie, par la concentration duns la région parisienne d'un nombre 
élevé d'institutions de recherches, d'éludes et d'expérimentation, de 
caraclère public et privé. 

Le décret ne 55-%% du 35 janvier 1955, notamment, à prescrit que In 
création ou le développement d'industries importantes dans ;a région 
parisienne ne serait plus désormais aulorisé, sauf en cas de néces- 
sité reconnue par une commission inlterministémelle créée à cet 
eifet. 

L'expérience que cette comanission æ déjà acquise au cours de 
l'examen de plus de deux cents dossiers montre que, fréquemment, 
les industriels désirant s'inslailer, où demeurer dans la région pari 
sienne, invoquent la nécessité où ils sont de maintenir un contaet 
étroit soit avec deS services techniques siégeant à Paris, qui sont 
leurs clicnts el auxquels i!s ont à faire en permanence pour la pré- 
paralion, la passalion et l'exécution de leurs commandes, soit ave 
des établissements de recher 
soignement, qui n'ont pas de correspondant ou d'éqnivaent en 
province. Or, l'installation à Par's de ces services ou établissements 
trouve eile-même, le plus souvent, sa principa'e juslifilcalion dans 


[I 


he Ss'ientifique ou techmique, ou den- 


la présence dans la région parisienne des industres qui sont leurs 
fournisseurs, ou avec lesquelles ils doivent dem ‘rer en liaison 
constante et éiroile, La décentralisation de ces services ou élabiisse- 
ments et la décentralisalion industrielle se condlonnent dono 
nmuiluellement 

Au surplus, non seulement, la décentralisation de ces services et 
établissements contribuera à la décentralisation industrielle, mais 


encore eile présentera l'avantage de concourir par elle méme au 


r 


4 


développement cuilurel et économique des régions où ces élablisse- 
ments et services seront inslallés. 

L'objet du présent projet de décret est de préparer et d'organiser 
celte décentralisation : 

19 Il prévoit l'élabiissement d'un inventaire de ceux de ces 
services et établissements relevant de l'Elat actuel'ement existants 


dans la région parisienne qui sont isceplibies d'être d rali-és 
Une commission est constiluée à cet cffet, Eile proposera au Gour 
vernement les mesu 1 prend pour assurer le trans'ert progr 
sif, en provinre, de ces services et « n l an 
dont la réalisation serait « e sur e période d'une dizaine d'an 
nees 

do |! d ] ns d | et du © janvier 1955 à ! ( CE | 
constructions It ! int !{ [ rvires et établissements v s 
par ce plan que les établi le r es et 
techniques mème no: our \u nirô'e . Etat 

Telles sont les disnos ns escentielles de la troisième série de 
décreis pris dans je cadre de la loi du ? avril sur k&s pouvuirs 
SYCCUiaux, 

_— D 
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Décret n° 55-873 du 30 juin 1955 
relatif à l'établissement de programmes d'action régionale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances e! des affaires écono- 


mau: du mumistre de l'interieur, du nunistre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du munistre de la reconstruction et du logement, du 
ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du 2 avril 1955 accordant an Gouvernement des pou- 
woirs spéchaux en malière économique, sociale et fiscale ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


nn. 1" Des programmes d'action régionale seront établis 
en vue de promouvoir l'expansion économique et sociale des 
différentes regions et en particulier de celles qui souffrent de 
sous-ciploi ou d'un developpement économique insuffisant. 
Ces programmes coordonneront Facl'on des diverses aminis- 
trations avec bles projets dus aux initiatives locales publiques 
œel aux uutiatives privées bénéliciant du concours financier de 
l'Etut où d'une collectivité publique. 


Art, ? Ces programmes seront préparés, soit dans le cadre 
du département, soit dans 1e cadre de la circonscription des 
fnspecteurs généraux de Fadiministration et inspecleurs géné- 
raux de l'économie natioñale, soit dans un cadre différent lors- 
que des facteurs géographiques ou économiques conduisent à 
sécarter de ces circonscriptions administratives, Un arrêté 
nterministérie! définira je cadre choisi, Les programmes 
d'action régio ile détermineront pour chacune des régions les 
raVaux à effectuer et les actions à entreprendre, de manière 
à réaliser par priorité les projets qui présentent une importance 
déterminante pour l'essor éonomique et la mise en valeur des 
gerriloires auxquels ils s'appl'quent, 


Art. 9 Les programmes d'action régionale seront approu- 
vés par arrêté interm nistériel après avis du comité national 
d'orientation é« dnomique. 


Art. 4 Les dépenses budgétaires relatives À l'exécution de 
ees programmes seront 1mpulées sur les crédits ouverts à eha- 
cuun des ministres intéresses; des prêts pourront étre accordés 
par le fonds de developpement économique et social. 


Art. 5 Le ministre des finances et des affaires économi- 
= le ministre de l'intérieur, le ministre de l'industrie et 
u commerce, le ministre de l'agriculture, le ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme, le manistre de la 
reconstruction et du logement, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ee décret, qui sera publié au Journal of[iciel de la Répu- 
lique française, 

Fait à Paris, le 90 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirastre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOL RKGES-MAUNOURY, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURDBET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la reconstruction et du logement 
ROGER DUCHET, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 








ae OL 


Décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie de l'Etat, 
aux bonifications d'intérêt on matière de conversion de 
l'industrie, de décentralisation industrielle et de développe. 
ment régional et au reclassement de la main-d'œuvre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du ministre des travaux publics, des tran<ports 
et du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, 
du miaietre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de la reconstruchon et du logement et au ministre de l'agr:- 
culture, 

Vu Ja loi Ju 2 avril 195 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs épéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Vu je décret n° 55-875 du 30 juin 1%5 portant création d'un 
fonds de développement économ'que et social; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le consei! des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le ministre des finances est autorisé à octroyer 
la garantie de l'Etat ou des bonitications d'intérêt aux emprunts 
réalisés pour financer des opérations de conversion, de con- 
centration, de spécialisation ou de décentralisation ainsi que 
toutes opérations tendant au développement régional. 

Sa décision est prise après avis du conseil de direction du 
fonds de développement economique et social. 


Art. 2, — Les charges de bonifications d'intérêt et les 
dépenses entrainées éventuellement par la mise en jeu de 
la garantie de l'Etat sont imputées sur les crédits budgétaires 
ouverts à cet effet. 

Sur ces crédits sont également imputées les sommes néces- 
saires pour effectuer ou faire effectuer des études en matière de 
conversion, de concentration ou de spécialisation. 

Toutelois, pour l'année 1955, les dépenses visées aux deux 
premiers alinéas du présent article sont imputées sur la sec- 
tion 2 du fonds de développement économique et social. 


Art. 3, — Sont imputées sur les crédits budgétaires ouverts 
à cet eflet au budget du ministère du travail et de la sécurilé 
sociale : 


Les sommes nécessaires à la réadaptation professionnelle du 
personnel licencié ou mis à pied par les entreprises qui cessent, 
réduisent, convertissent, concentrent ou spécialisent leur acti- 
vité ; 

Les indemnités de transfert de domicile versées au personnel 
licencié ou mis à pied par ces entreprises, qui accepterait un 
nouvel emploi dans les conditions tixées par arrêté. 

Les opérations visées au présent article sont obligatoirement 
soumises à l'avis préalable du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social. 


Art, 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le minstre de l'industrie et du commerce, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la recons- 
truction et du logement et le ministre de l'agricullure eont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du gré 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 30 juin 195. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [Jinances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JAN SOURBET. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHFT. 
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Déoret n° 55-375 du 39 juin 1955 portent création 
d'un fonds de développement économique et social. 





président du conscil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publics, des transpurls et 
du tourisine, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de la 

construction et du logement et du ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi du 2 avril 195% accordant an Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et liscaie, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

art. 197, — Afin d'assurer le financement des projets prévus 
au - in de modernisation et d'équipement et aux programmes 
d'action régionale, notamment des opérations de construelion, 
d'éq quipement rural et d'expansion économique, ainsi que des 
opei ations d’ accroissement ‘de la produeti Vile, de conversion 
indu-trielle et agricole, de reclassement de la main-d'œuvre 
et de décentralisation industrielle, il est gnstitué un fonds 
unique intitulé: « Fonds de développement é“onomique et 
suclial ». 

Ce fonds se substitue aux fonds qui assuraent jusqu'ici les 
memes fonctions et, dans les condilions fixées aux articies 
ci-après, dispose des mêmes ressources. 

Art. 2. Le fonds de développement Re, S social 
est géré par le ministre des fnance:, assisté d'i conseil 
de direction dont la composition est fixée par déer 4 

Le conseil de direction peut déléguer partie de ses attribu 
tions à ur comilés sowcialisés. 

Les attributions antérieurement exercées par le comité prévu 
à l” article 11 du décret du 14 septembre 155% sont transférees 
à l’un des comiiés sp'cialisés, ayant la mème composition. 

Art. 3. — Le fonds de développement économique et social, 
qui est un comple d’ailex lation spé ciale ouvert dans Iles écri- 
tures du Trésor, comporte quatre seclions : 

1° Section de l'équipement industriel, agricole, 
et tourr-tique. 

mit imputes à cette section les prits consentis aux entre- 
prises, organismes ou colieelivilés qui réalisent les investi 
semæenls prevus au plan de mo lei nisalon et d'équipement et 
aux progranrmes d'action rigionale; 

2e Section d'adaptation industrielle ct agricole et de décen- 
traiisation industricile. 


: 
L: 
' 
1 


cominercial 


Sont impulés à cette section: 

— Îles prèls consentis à des entreprises pour leur permettre 
de conveitir leur activité, de se evncentrer ou de se spécia- 
liser ; à 

— les prêts consentis à des entreprises industrielles en 
vue d'opérations de création, d'extension ou de transfert, réa- 
lisées dans le cadre de la décentralisation industrieke ; 

3° Seclion de la productivité. 

Sont imputes à celte seciron les prêts destinés À assurer |] 
financement de projets de nature à accruitre la prodwkvité 
des entreurises : 

# Section de la con: truecti: mn. 

Sont impules à la section de la construction les prêt 
3 pr l'Etat pour la construction de logements dout les carac 
‘risties sont fixe s par arrétés du ministre des finanves € 


a 


;s Cursen- 


IA 1 [METTRE n et du 19 ent. «€ 
l'application de 1 légisialion sur les habitations à iuve 

Ces prèfs continueront À être attribués aux organismes 
JI. L. M. dans les conditions prévues par l'article 196 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation. 

La section de la construction recoit 

1° Les sommes qui seront versées au fonds en application de 
l'artiele 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la partiei- 
pauon des employeurs à l'effurt de construction, ainsi que je 
produit de la cotisation prévue à l'article 3 dudit décret ; 

2° Le mo: \lar it ües versements du Trésor effectués en contre- 
pat le ministre &es tinances est autorisé À 
contracter chaque année pour l'octroi de prèls aux organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


lie « emprunts que 


Art. 4. — Le ministre à es finances est autorisé à consentir au 
cours de l'année 1955 par le débit des see tions 1 et 4 du c pie 
« Fonds de développement économique et social » et dans la 
limite des versements lixés, pour le fonds de construction 
d'équipernent rural et d'expansion écon onique, par la la 
n°955259 Qu 3 avril 1955 relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor pour l'année 1955, des prèls destinés au financement de La 
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construction de logements, de l'équipement industriel, agri- 
cole et touristique et généralement des programmes d'investis- 
sement prévus par le plan de modernisation et d'équipement, 


Art. 5. — Le fonds de développement économique et social est 
géré con formé: nent aux regles posées par la loi n° 53-133% du 
31 décembre 1953 relative aux comples spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954 dans ses articles 42, 44, 43 et 46. 

Sont applicables à la gesuon du fonds de développement éco- 
noinique et social les dispositions de l'article 12 de la loi 
u° 4-56 du 21 mars 194$, modiié par l'article 14 de la loi 
h° Do-309 du 3 avril 1950. 


Art. 6, — Les règles posées par le décret n° 53-656 du 30 juil- 
let 1953 eréant le forids national de Ia productivité s'appliquent 
à la section 3 du fon . de développement économique et social. 


Toutefois, l'avis de la comimi<sion des investissements pe 
à l'article 2 du décret du 30 juillet 1953 est remplacé par l'avis 
du conseil de direction du fonds de développement économique 


et social. 


Art. 7. — Le conseil de direction du fonds « le déve! oppement 
économique et social donne l'avis prevu à l'artic le 35 de la loi 
u° 53-59 du 7 février 1954. 

Art. 8, — A partir du {®%* janvier 1955 le compte spécial 
d'investissement créé par l'article 40 de la loi n° 53-1926 
du 31 décembre 19533 est intitulé « VYersements du Trésor au 
fonds de développement économique et social » 

Il est divisé en trois parlies: la première relative aux verse- 
ments de tinés à l'octroi de prets en ce qui concerne les 
H. L. M., la seconde relative aux versements destinés à l'octroi 
de prèts P' "al l'équipe ment industriel agricole et touristique, la 
troisième relative aux versements destinés à l'octroi de prets 
aux entre] ns s dans le cadre de la décentralisation industrielle, 


Art, 9, — A partir du 1% janvier 1955 le compte d'affectalion 
spéciale eréé par l'article 41 de la loi n° 55-1336 du 31 décein- 
bre 1953 est 1 ititul « R d urces alficeices au fot | or de \e- 
loppement économique et social ». Sont centralisés à ce comple, 
ouire les recettes prévues par l'article 41 susvisé, les erédits 
budgétaires ouv rts pour l'octroi de prets de conversion indus- 
trielle et agricole. 


Art. 10. — Des décrets pris en conseil des ministres sur Île 
rapport du ministre des finances et des ministres intet 


5, 
à , : d "Pr 
nds de déve! \ppeimne t les 


pourront mettre à la di üon du f 
dotations de divers comples specaux qu fresor ayant un carac- 
tre connexe actuellement existant, à charge par lui de sup- 
poi les dé] correspondantes 

tre, 1 Un décret en conseil d'Etat contresigné par Île 
ministre des finances el des affaires économiques, le ru tre 


des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre 


de l'industrie et du commerce, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre de la r ustruction et du loce- 


micut, le ministre de l'agriculture et le secréluire d'Elat aux 
finances el aux affaires économiques fixera en tant que de 


besoin les conditions d'applieabon du present décret. 

Art. 12. — Le présent décret entrera en application le 1° sep- 
tembre 1955. 

Art, 19. Sous réserve de leur maintien en vigicur pour la 


mise en œuvre des décisions prises antérieurement au 1% sep- 


tembre 1055, SONT anrouces : 


- l | ets n° 4 61 du 19 juin f t n° ] ) du 
19 novembre 19! 

— l'article 8 C et l'erticle 9 à loi n° 53-611 du #1 juil 
let 11 

— l'article 43 de la loi n° 53-1936 du 231 décerim Î } rela 
tin 111X CON = ciaux au Trésor [AL à A! 0 } 

— je & ci n° 1 du 152 TA 1 i 1" fa ter 
] lan L a | 1e 1 | 14 ( L ] . ! | 
et 1 li tra! lu | en ! Ï ef! OA] 
aux L pre t d et RL t'{ 1.5 
positio au hp | | 

Art. 14. Ï t ! Es log 
flua et des hl l 3 
et d mr », lent { td \ ; 
le ministr { r1 l t ports 4 , 
et Ja Î t du ! t i 
sation « on lof 1 fl “ t 
ru! et dexm " Ù for (] 
üe l'industrie, [ Le t 
d'œuvre cet es 4 on | t 1 
territ e, il 1: l > 1 [l pui uu 
fonds de développement économique et 

Art. 15. — Le ministre des finanre et des afaiires érono- 
miques, le ministre des travaux publics, des tra et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du momerce tre 


du travail et de la 


curé s0CIaie, 10 Diluüie à id ICCULS 
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truction et du logement, le ministre de l'agriculture et le secré- 
ture d'Etat aux finances ef aux affaires économiques sont char- 


rés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
€rancai 
Fait à Paris, le 20 juin 1%5 
EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil d ministres : 


? 
Le ministre des [finances 
el de; affaire cconomiques, 
PIERRE PFFLIMLIX, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruction 
et du logement, 
ROGER DUCHET 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Elat aux [finances 
el aux affuires économuques, 
GILRERNT-JIULJ 
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Décret n° 55-876 du 30 juin 1955 
relatif aux sociétés de développement régional. 


Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
€CONuInIqUCS, 

Vu la loi n° 55-349 du avril 1955 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs speciaux en malière économique, sociale et 
fiscale ; 

Le tot oeil d'Etat entendu : 

Le Conseil des ministres entendu, 


Décrite : 

Art, fe Les sociétés françaises par actions ayant pour 
objet exclusif de concourir sous forme de participalions en 
capital au tinancement des entreprises industrielles dans les 
régions qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement 
économique insuftisant, dénommées sociétés de développement 
régional, peuvent bénéficier des dispositions prévues aux arti- 
cies ci-dessous, lorsqu'elles remplissent les conditions sui- 
vantes 

a) Un capital minimum de 250 millions de francs, entière- 
ment versé : 

b) La limitation des participations de la société de développe- 
ment régional à 25 p. 100 de son capilal pour une mème entre- 
prise, el à 35 p. 1h du capital de celle eutrt prise ; 

ce) La signature d'une convention avec le ministre des finances 
comportant la nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès de la société bénéficiaire 

Art. 2 Les sociétés de développement régional constituées 
et fonctionnant conforméinent aux dispositions du présent 
décret sont exonérces de l'impôt sur les sociétés pour la partie 
des bénéfices provenant des produits nets de leur portefeuille 
ou des plus-values qu'elles réalisent sur la vente des titres ou 
parts sociales faisant partie de ce portefeuille, 

Les distributions de hénélirces eflectureg par les mêmes encié- 


tés sont exoncrées de la taxe proportionnelle dans la mesure 
où les bénéfices distribués proviennent des produits nets de 
Jeur portefeuille ou des plus-vaiues qu'elles réalisent sur la 


te des Ulres ou pars ales faisant partie de ce porte- 


Art. 2 Sont exonérés de la taxe proportionnelle les pro- 
duits des emprunts contracies par les éocittés de dévelonpe- 
incrnt lonal Vie s à l'article 1% ci-dessus, 

art. 4 Le ministre à finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à garantir un dividende minimum aux actions 
des soc) le dévelopnement régional, après avis du conseil 
de dire Lion du funds de developpement économique et social 
créé par lécret n° 55-875 du 30 juin 1955. 


art le n tre dos finances et des affaires économi- 
ques el ie secrchuire d'Elat aux finances et aux aflajres écouo- 








miques sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'appli- 
calion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-877 du 30 juin 1955 relatif aux avantages offerts 
à certains groupements professionnels, 


Le président du conse:] des ministres, 
Sur le rapport âu ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de lir.dustrie et du commerce; 
Vu Ja loi du 2 avril 1455 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en Inatére économique, socia'e et fiscale; 
Le conseil À Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Pourront bénéficier d'un agrément dans les eon- 
tions prévues à l'article 2, les groupements d'entreprises indus- 
trielles constitués sans bit Jucratif dans un cadre national 
ou régional en vue de poursuivre un eflort de rationalisation 
où de conversion, 

Art. 2. — L'agrément prévu à l'article précédent sera eon- 
féré aux groupements visés audit article, sur présentation de 
leurs statuts € d'un programme définissant leurs objectifs et 
leurs methodes, par arrèté conjoint du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et 
du commerce, Cet agréinent sera subordonné notamment à 
l'engagement pris par les groupements de sauvegarder ou 
d'améliorer les conditions d'emploi de la main-d'œuvre, HN 
confèrera aux groupements constitués sous forme d'associations 
de la loi du 1 juillet 1201 Ja capacité civile des associations 
reconnues d'u'iite pub'ique. 

Art, 3 — Un commissaire dn Gouvernement sera nommé, 
par arrèté conjoint du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’industrie et du commerce, auprès 
de chaque groupement professionnel qui aura obtenu l'agré- 
ment. 

Art, 4. — Iles groupements professionne's ayant obtenu 
l'agrément prevu à l'article précédent pourront bénéficier de 
prèts, de la garantie de l'Etat ou de bonifications d'intérêt 
imputahies, au titre de la conversion industrielle, sur le fonds 
de développement économique ct social ou sur les crédits budgé- 
taires ouverts à cet effet. 

Art. 5. — Les entreprises seront autoristes À comprendre 
dans leurs charges déductibles pour l'assielte de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés 
les coiisations qu'elles verseront aux groupements agréés. Les 
conditions et les limites de celte déduction seront fixées par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 6 du décret n° 55-594 du 
20 mai 1933 seront applicables aux subventions d'équ'pement 
versées à leurs adhérents pur les groupements professionnels 
agréés. 

Art. 7. — Les modalités d'application du présent décret, 
notamment les conditions d'octroi et de retrait de l'agrément 
ainsi que les pouvoirs reconnus au commissaire du Gouverne- 
ment, seront fixées par règlement d'administration publique. 

Art 8. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire 
"Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1955. 

EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil! des ministres : 

Le ministre des Jinonces el des a/Jaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ANDRÉ MORICE, 
Le secrélaire d'Etat 
eux finances et aux aflaires économiques, 
GILBBRT-JULES. 


6 0 ©- 





ctese 


- 


<a et 


Ce 


_ 


4 


td 1 








d- 


er 


Se 


Ta 


Per 





2 Juillet 1935 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a _ oo —— 





—— 


Déoret n° 55-578 du 30 juin 1955 relatif à l'institution 
d'une prime spéciale d'équipement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des afluires éco- 
nomiques, 

Vu Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière Cconomique, éociale et 1is- 
cale ; 

Vu le décret n° 55-875 du 39 juin 1935 portant création d'un 
fonds de développement économique ei social; 

Le conseil d’Elat entendu ; 

Le conseil des ministres enten lu, 


Décrète : 


Art. 1. — A l'intérieur des localités ou zones qui souffrent 
de sous-emploi grave et permanent on d'un developpement 
économique insuftisant, définies par arrèlé conjoint du ministre 
des finances et des affaires éconoiniques, du minisire de l'indus- 
trie et du commerce, du ministre du Wwavail et de la sécurité 
sociale, du ministre de la reconstruction et du Jogement, du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, les entreprises 
qui créent de nouveaux établissements industriels ou déve- 
loppent des installations industrielles existantes dans les condt- 
tions détinies aux articles ci-après peuvent bénéficier d'une 
prime, dite « prime spéciale d'équipement ». 

Art. 2. — Les investissements pris en coneidération pour le 
ealcu! de la prime spéciale d'équipement sont les suivants : 

a) Créalion d'installations industrielles nouvelles; 

h) Frais de reinise en marche d'installations industrielles 
désaffectées ; 

ec) Extension ou conversion d'installations industrielles exis- 
tantes, en vue du lancement de produetions nouvelies ou d'un 
développement important de la capacité de production. 


Art. 3. — Le taux de la prime est limité À un maximum de 
20 p. 100 du montant des charges d'investissement supportces 
par l'entreprise et défimes à l'article 2. 


Art. 4, — La prime epéciale d'équipement est attribuée par 
décision du ministre des finances sur proposition du conseil de 
direction du fonds de déve: )ppernent économique et soclil créé 
par le décret n° 55-S75 du 30 juin 1955. 


Art. 5. — Pour l'exercice 1935 les crédits destinés à couvrir 
les charges entrainées par l'attribution de Ja yæime éepéciale 
d'équipeme ht sont prélevés sur la dotation de la section 2 du 


fonds üe développemen, & mique et social. 


art. 6. 


vigueur 


— Les dispositions du présent décret resteront en 
usqu'au 931 décembre 1957. 


è . 


Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du cymmerce, le ministre du tra- 


vail et de la sécurité sociale, le rAjnistre la reconstruction 
et du losement, le secrétaire d'Etat Mix fù es et aux affairi 

économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires teonon ques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép'i- 
blique française, 
Fait à Paris, le 20 juin 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRE-MORICE. 


Le ministre Qu travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON, 


Le ministre de la reconstruction et du logement! 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret n° 55-573 du 20 juin 1855 portant allégements fiscaux 
en faveur de l'exyansion économique régionaie. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport dun ministre des finances et des affaires éce- 
nomniques et du mimistre de l'intérieur, 
Vu Ja loi du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière economique, suclaie et tisca:e, 
u le code général des impôts; 


\ 
Le conseil d'Etat entendu, 


‘onsell des Iinistrt en! nd Lu 
Dé rote 

Art 1er, — Les rollectivités ] cale sont habilitées À ex iné- 
rer, pour une durée ne pouvant excéder cinq ans, Ge la patenute 
dont elles auraient norimalernent été redevables, les entrepri- 
ses qui pro lent, “1e le ] iélice soit d'un pret lu fonds de 
d veloppn nent « nuque et So | col les exomi LHons 
fiscales prévues à l'article 722 du cole général des imnpôts tel 
qu'il est modiié par l'article 2 du présent di t, à des trans- 
fer s ot! ocre { TEE 1e! bi 11 TE L! d lriels l nil le 
at d mbre 1959 dot | local! | Z0! Vis \ e1® 
du décret n° 53-S7S du %0 juin 1% 

Art. 2 — I. — Dans le premier alinta de l'article 722 du 
code général des in pots ies li hh - par une ) [ inv aise 
au sens de l'article 717 t al Ûs 

Il. — Le second alinfa de l'artic'e 722 du code géncral des 
linpôots est rempa par jies d'<posit ini! 

« Le méme !: } t an] ble x i nmobie 
lières préalablen | reve la li | \ i \l1- 
11 1 } ceédent qui tf CIE Ÿ ! ent ARE d 
voie de transfert on d 'et on d [a la} 1 A! 1 « 
on en vue de la création d'une Livité nouve!l \- 

tés ou zones s à l'a e 1% du décret n° * du 
#) 1 15 

I, — les alinéa > et le l'article 996 du cod il des 
impôts sont reémpl | ] li=<p Lio { 

IL en est de même } pmobilières qui 
ont ln clé des d J' Liloi { 1 | { 422 

\rt — ]2S ) prévi IX { { r pt 
N)-240 du code gi l d | t 1 l TENTE 
raliot \ i iuxedit urticl ( D ] \( it etb 
C1 1 { u ji | | \ s + 

Art. 4 Le ministre d [ le et d faire Ccona- 
Fniliqui le m {7 le l'intérieur et le relaire Eiat aux 
fiha! el au t ) qu nf ha Î il\ en 
( ti le ’ ‘ne. | N itton dun pre P t ‘ ot q ll sera 
J blié au Journal offi l' de Ja lie] 1h} que irark { 

Fait à Pa A 1 {Oo 

EDGAR FAURR, 
Par ! ! ! 1 { ‘ 
Le ministre d4 fin 
el des affaire ‘ 1 1; : 
PFIERRI f : 
I ustre de l'intérieur, 
Al CE 1! [ MAUNOURT, 
Le rétaii d'Etat au nan 
vi at ju ; ‘ 17 { , 
L 1 1 | 


Décret n° 55-880 du 20 juin 1955 relatif aux soc:ctts d'éco- 
nome mixte ayent pour objet de consiruire Ou d'aména- 
ger des immeubles à usage industriel en vue de leur revente. 


NT nl . t A ' t (? Cco- 
! ! ts et 
j t, 
1 { iu 

! Li 1 


Vu i \ | int 
et | , ‘ 

\ | t { t des 

' ' PT ni 4 LI 

l In R i k Ce 

[e 1.1 

| , ( ! le 

it. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Décret miques et le minshe de l'agriculture sont chargés, chacun en 
nn ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
Art, {°° IL es lovalités ou zones qui souffrent de sous- re + + al pr À A la Ré ; aise. 
CARRE ue et permanent ou d'un développement économique | 8: . p ibl au Journal officiel de ia République française. 
d': il Î Î qu'elie sont envisagées pour l'octrui des Fait à Paris, le 20 juin 1490. 
rit - d'équipement par le décret n° 3-878 du | je À LA EDGAR FAURE. 
j | Î ' Le étés d'économie mixte preuve nt être Par le président du conseil des ministres : 


la part cipation de l'Etat, par applhicaton du décret 








Crrt ve 
ne 41124 du 10 novembre 1534 en vue, d'une part, d'acqué- 
Fir. « üre où d'an gr d'autre part, de louer, de 
ve de céder en location-vente, des immeubles à usage 
LUE i 

Art » [4 réglement d'adrministration publique et les 
d i nseil d'Etat pu au décret susvisé du 10 novein- 
L UN #4 | meerne les opérations visées à l'ar- 
t | Li { Î 1 également par le ministre de 
à | el i ninerce el sans avis p'éalable du comité 
nai: i LUI lié 

Art L'a le te du décret du 21 avril 1929 ne s'applique 
pas pri-es de parlhucmalion de 1 Etat dans les suciétes à écu- 
huit € l { 

Art! | lit clic d'écon ‘one 7H xte pourront héné- 
f i | » : 1 de l'E it et des bx nifications 
du érèt pi p di tous 55-874 du JS juin 1%. 

Art ( ts bénéficient également des disposilions 
de 2, 2° alinéa, et 9% du code général des xmpôts. 

art. ( Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le n tre d travaux publics, des transports et dn 
to ministre de la reconstruction et du logement, le 
muini-tre di r et ministre de l'industrie et du com- 
Lieli harsés, chacun en ce qui le € imcerire, de l'exé- 
cuti lu } t d t, qui sera publié au Journal officiel 
ue la ! il | f at lst 

ha i [ le ju 1% 

EDGAR FAUR&. 
Par le prés: lu conseil des ministres : 
Le maunistre des finances el des aljaires économiques, 
VIEURE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 


Le ministre de la reconstni 


el du tourisme, 
Frot ARD COMNIGLION-MOLIN'ER. 
tion et du logement, 
ROGER DUCHET, 
ministre de l'intérieur, 
BOL RGbè-- MAUNOURTY. 


Le 
MAURICE 








Le ministre de l'industrie et du commercr, | 
ANDRÉ MORICE | 
60e - -— — — | 
1 
| 
Déoret n° 55-281 du 20 juin 1955 relatif à divers | 
æmcenagements et améliorations foncières. | 
L: p Ï t d «iseil d mins , 
sur ri éd fi { finances et des affaires écono- 
miiques cl un'si t 1 iture 
Vu le décret n° 54-1251 du 20 décembre 1954 tendant à accé- 
rer l'aménagement agricole et le remembrement ; 
Vu la Lo 0° 575-549 du ? avril 1055 accordant au Gonvernement 
€ x en matcre économique, sociale et fiscale 
el l, a) ue son arbice unique, 
La l | d Elat enter lu 
Le fi il d ni sires ( tendu, 
bé l 
Art, {® l fi ipparaît dans le cadre des programmes 
." ula pour les régons qui souffrent d'un développe- 
meht é.on f it, que la revalcification des sols, 
où La suppressie di tuins obstacles à l'utilisution rationnelle 
du uit des Cicim ls e sent à la réa:isation de ces pro- 
gr ù primes et subventions pourront étre arcordées 
d Ù txtes par décret en conseil d'Etat, pour 
€ l ' s et en dim.nuer le coût à concur- 
rune d luaximuim d | p. 1n, 





Le manistre de l'agriculture, 
JEAX SOURBET, 
Le manistre des finances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
+06— 











Décret n° 55-822 du 3% juin 1955 portant relèvement du 
plafond des prêts à long terme consemiis aux agriculieurs 
migrants. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’agriculture, 


Vu le code rural; 
Vu la loi du ? avril 195 accordant au Gouvernement des 


pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et liscaie, 
notamment le { a) de son article unique; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article 687 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 6S7., — Ces prêts sont de 1.200.000 F au plus non 
compris le montant des frais. 

« Leur montant maximum est porté à 2 millions de francs 
lorsque l'emprunteur est un agriculteur dont la qualité de 
migrant aura été reconnue par le ministre de l'agriculture. 

« La durée de leur remboursement peut atleindre trente 
ans au maximum sans toutefois que l'âge de l'emprunteur, 
à la date du dernier armortissement puisse dépasser soixante- 
dix ans, » 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of[iviel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre des [inances et des af[aires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
0 © 2—-- -- 








Décret n° 55-283 du 39 juin 1955 facilitant la décentralisation 
des services el étasilissements scientifiques et techniques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
noiniques, du ministre de la reconstruction et du logement, 
du minsire de l'éducation nationale, du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre de l'agriculture et du ministre 
de la défense nationale, 

Vu Ja loi n° 4s-1268 du 17 
ment économique et financier ; 

Vu le déerel n° 5596 du 5 janvier 1435 tendant à favoriser 
une meilleure répartition des industries sur l'ensemble du ter- 
riloire ; 

Vu le décret n° 49-1299 du 28 août 1949 relatif au contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les services publies 
ou d'intérêt public, ensemble les arrêtés pris pour son appli- 
cation ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en mmatière économique, sociale et 
tiscule ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


août 1948 tendant au redresse- 


Pécri Le : 


Art. 1%, — I est institué à titre temporaire, auprès de la 


présidence du Conseil, un comité chargé : 
t° De procéder à l'inventaire des services et établissements 
civils ou militaires relevant de l'Elat ou soumis à son contrôle, 
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dont l'activité est d'ordre industriel, commercial, scientifique, 
culturel ou social, et qui fonctionnent actuellement dans la 
région parisienne, telle qu'elle est définie à l'article 48 du code 
de l'urbanisme et de l'habitation ; 

do P'établir, en partant de cet inventaire, la liste des services 
et élablissements dont, en tout ou partie, ja présence dans la 
région parisienne ne scrait pas imposée par les tâches qu'ils 
out à remplir ou les besoins auxquels ils répondent ; 

3° De proposer au Gouvernement les mesures de tous ordres 
propres à assurer le transfert progressif en dehors de la région 
parisienne de ces services el établissements suivant un plan 
dont la réalisation pourra être échelonnée en fonction des possi- 
bilités matérielles et financières, sur une période de dix ans. 


Ces propositions devront être présentées au président du 
Conseil dans un délai de six mois à compter de la publication 
du présent décret, 


Art, 2, — Le comité comprend: 


{° Un conseiller d'Etat, en activité ou honoraire, président, 
et cinq personnalités nominées en raison de leur compétence 
par arrèlé du président du Conseil, pris sur la proposition des 
luinistres intéressés ; 

2° Le président de la commission centrale de contre des opé- 
rations immobilières, le commissaire général du plan de moder- 
nisation et d'équipement, le commissaire général à la mobili- 
sation industrielle, le directeur génfral de l'aménagement du 
territoire, le directeur du budget, le commissaire à la construc- 
Lon et à l'urbanisme pour la région parisienne ou leurs repri- 
sentants. 


Le représentant du ministre intéressé par une question ins- 
crile à l'ordre du jour du comité participera aux travaux et 
dütbats avec voie deélibérative. 

Les départements ministériels fournissent au comité toutes 
documentations utiles à l’accomplissement de sa mission. 

Le comité siège au commissariat général au plan, Son secré- 
tariut est assuré par la direction générale de l'aménagement du 
territoire. 


Art. 3. — L'agrément préalable prévu à l'article 1* du décret 
n° 55-36 du 5 janvier 1955, est étendu à toutes les installations 
ou extensions dans la région parisienne : 

{° Des services et établissements visés À l'article 
présent décret; 

2° Des établissements non soumis au contrôle de l'Etat ayant 
pour objet l'élude, la recherche, l'expérimentation ou le con- 
trôle en matière scientiique ou technique. 

Toutefois en ce qui concerne ceux de ces services et éta- 
blissements soumis an contrôle de la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, la procédure suivant 
laquelle sera donné l'agrément prévu au décret susvisé du 
5 janvier 1455 sera fixée par décret pris sur le rapport du 
ministre de la reconstruction et du “logement, du ministre des 
linances et des affaires économiques et du ministre de la 
défense nationale. 


{+ du 


Art. 4, — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le miuistre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées et le ministre de l'agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutien du 
présent décret, qui sera publié au Journal offiwiel de la Répu- 
blique francaise. 


Fait à Paris, le 90 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le münistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRR KŒNIG. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éduration nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre de l'industrie et du commeree, 
| ANDRÉ MoRICE. 

Le ministre de l'agriculture, 

JBAN SOURDET. 





++ 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





Recrutement de personnel titulaire à l'école nationale 
d'administration. 





Le président du conseil des ministres et le secrélaire d'Elat à la 
présidence du consen, 

Vu le décret ne 45 
ment d'administration publique pour l'abpii 
donnance n° 452263 du 9 octobre 19w re.alit à l'é 
d'adminisiratior 

Vu le décret 


228 du 9 octobre 1955 modifié porta it rèzle- 
ition du ture li de l'os 
1e naliunal@é 


19 52-1163 du 48 oc! 
ministralion publique relalif au statut 
de l'école \iiionale d'administration ; 
Vu le décret no 55-512 du 9 août 1953 tendant à rmglementer les 
suppressions | t les lirenciement 


bre 1952 portant règ'ement d'ad- 


particulier des fon: Uunnaires 


n 
d'emplois, les reclassements € 

Vu l'arrêté du 7 octloltre 1954 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'employé de 
bureau dactylographe et des concours pour l'emploi de slénodactylo- 


grapue, 
Arrôlent: 


Art, der, L le nationnle d'adminis'ration est autorisée à recru- 
ter trois sténodactylograpaes, 
Art. 2%. — Les épreuves des concour: se dérouleront à l'école natio- 


nale d'administration le 5 octobre 19%, dans les condilk 
par l'arrèlé du 7 octobre 1954 susvi 
Art. 3. — les demandes de candidature devront être adr es nu 
directeur de l'école nationale d'adiministralion avant ie 51 août 1955, 
Art. 4. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'éxécution du pmsent arrélé, qui sera pubiié au Journal 
ufliciel de la République française. 
Fait à Paris, le Æ# juin 1%5, 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du consefl des ministres 
et par délégation 
Le secrélaire général du trourernernent, 
ANDINÉ SÉGALAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIENRE CHATENET, 


0e 


hS prevu s 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des Services pubi:cs. 


Par arrêté du 25 juin 1955, est désigné en qualité d'enquéteur au 
titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, M. Gonot, inspecteur des finances, 


+0. 





Nomination des membres de la délégation française à la con'érence 
soientifique de Gcnève pour l'utilisation pacifique de l'énergie 
atomique, 


—— 


Le ministre des affaires étrangères et le m'nistre d#égué à la 
présidence du consetl, 

Vu la résolution de l'assemblée générale des Nations Unies du 
7 décembre 1953 qui recommande qu'une conférence relative à l'ut- 
salon pacilique de l'énerge alomique se réunisse celle année, 

Arrêlent: 

Art, fer, — Sont nommés membres de la délégation française À la 
contérence scæntilique qui se tiendra à Uenèie du 8 au 20 août 
prochain : 

M. Pierre Guillaumat, administrateur général! et délégué du Gouver- 
nement au Commissariat à l'énergie atomique. 

M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie atomique. 

M. Bertrand Goidschmidt, directeur des relations ex'érieures et de 
la chimie au commissariat à l'énerg'e atomique, 

M. le professeur Louis Bugnard, directeur de l'institut national 
d'hygiène, 

M. Pierre Aïlleret, directeur général des études et recherches A 
l'Electricité de France, 

Art, 2° — La liste des conseillers de ] 
rieurement. 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
G\SIQN PUEWFKI 


Le minisire des affaires étrangèrcs, 
ANTOINE  PINAY 


déléga®on sera arrûtée ulté- 
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Administration cenira'e. 

Par arrèté du 25 Juin 1925, M. Gulleminot (Roger), conducteur 
d i ii Lift de 2e : rie, 4® ét ce | préside! [A 
du larial géncral qu Uouvernmerment), est détaché pour 
e | lë fn I près du ministère deÿ 
at! L sl nl 1 ce mamuin de LEE | 
5 at lu 1° } {ho 

— — —— $ 6  - — —- — 
Conseil économique 

Par orrèté du 25 Juin 1955, 1 ecrélaires d'administration £<tagiai 
res dont ! TUE " [ 13 IX épr ‘es de l'examen de fin 
ut i il | i a 14 ) février 1Uxh, sout Liiula 
r ‘ bvinines ci vs d aditumsiralion rocdacieurs) de 
2» ter « fh 

M. I! liubert à complier du $S mars 198, 

M. ! | Hilaire), à compler du 9° avril 1955, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 juin 1955 portant intégration de mzgistrats 
dans le 4° grauc de la hiérarchie juäiciaire (parquet). 


23 juin 1955, les magistrats dont les noms 
euvent el qui, où 27 mai 1, avaient la qualité d'atitaché titulaire 
eu munistore de la gpustice sont intégrés à celle dale el en la rmmêéme 
qualité au 4° grade de la hitrarchje judiciaire : 

MM. Schewin, Viennois, Mine Bosc, épouse Guilhem, MM. Rordas, 
Viche Vincent, Gala, ba!laut, butief, Marce]h, Roignot, Vilarein, 
l'eyre, Gregoire, Goudet, de Ribet, Paun. 


— __ _—e+ —— 


Décret du 29 juin 1955 portant changement de noms. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Le conen d'Etat entendu, 


becrele : 
Arlicle 1®*, 

CARAMANIAN (Ara Artin), né le 17 décembre 1927 À Paris (16), 
demeurant à boulogne sur-seine, 1, rue du Pare, est aulorisé à subs- 
Liiuer à son non patronvmique celui we « CARMONT », afin de 
s'app'ler vgaemert à l'aveiur « CARMONT » au heu de « CARA- 
MANIAN » 

CHOMISZEZOCK (Stanislas), né le 17 janvier 1929 à Paris (14°), 
duimeurant à laris, 10, rue du Baigneur, est aulurisé à substiluer 
à son nom patronymique cetui de « CHAUMIER », afin de s'appeler 
lésalement à l'avenir « CHAUMIER » au lieu de « UMOMISZEZOUK »s, 
Charles-Edinond-Georges), né le 21 jan-ier 1905 à 
Marne), demeurant à briville-Escarnolin (Somme), 
lo Christine-Jeanne-Marie-Thérèse, née Île 
somme); %e Alain René-Marie-Antaine, né 
(somme); 3e Héalrice-Jeanne-Marie-Made 
leine, née le 22 août 194 à Dieppe (Seine-Inlérieure), sont auto- 
riscs à substituer à leur nom pairsnvmique celui de « DECAYEUX », 
alim de s appeler KMgaicment à l'avenii « DEUCAYEUX » au lieu de 
e CHICHU », 

GOMOLIXSKE (Merdcha\, né le 10 juillet 1908 à Piotrkow (Pologne), 
demeurant à Paris (14e), 23, bowievard Bonne-Nouvelle et ses enfanis 
mineurs: de Mobert, mé le 23 mai 1925 à Paris (12): 2e Renée, 
née le 20 avril 19i3 à Villeurbame (Rhône , sont autor:sés à subs 
tituer à leur nom patronsmique celui de x GOMOLIN », efñin de 
s'appeler légalement à l'aienir « GOMOLIN » au lieu de « GOMO- 
LINSKI », 


GRUMBACI 


CHtECHI Jac que 
Chant 1r-Marme 
el ses enfants mineurs: 
3 mars 17 À Arme 
le 21 juin 1228 à Amens 


Bernard Elie), né le ter septembre 19% à Bouiagne- 
Rat urt (Seine), demeurant à Poris, 44, rue de Prony, est aulu- 
risé à substituer à son nom patronymique relui de « MORVAN », 
afin de s'aupeler Kgalement à l'avenir « MORVAN » au lieu de 


Qt MBA il ». 

ISRAFL (Poul-Gérard\, né le 6 novembre 1925 à Strasbourg (Bas- 
Rhin). demeurant à Flaris, %, quai Anatole-France, est auturisé à 
stituer à son nom patronvymique celui de « ISERE », afin de 


s'apperer ! saïein nt à l'avenir « ISERE » au lieu de « ISRAEL ». 


ISRAEL (Gaston), né le 13% juin 1902 À Paris (11°). demeurant à 
Miribel (Ain), chemin de =aint-Martin, el son enfant mineure, 
Catherine Gerimaine-Alberte, née le 21 septembre 193 à Lyon (6°) 
Rhônel, sont autorisés à subetituer à leur nom patronymique celui 
dé « SIREL », afin de s'appeler léga:cment à l'avenir « SIREL » 


au lieu de + ISRAEL » 
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KARAIÏIMSRY (Jacques-Henri), né le 21 septembre 1919 à Paris (3e), 
demeurant à Cachan (Seine), Si, rue Marcel-Bomnet, ét autorisé à 
subsiiluer à son nom patronymique celui de « CARAT », afin de 
s appeler lézxement à l'avenir « CARAT » au lieu de « KARAÏMSKY », 

KRZY WANOWS&I (Léon), né le 2? mai 192 à Paris ({2), dermeu- 
rant à Paris, 40, quai de Jemmapes, est autorisé à substituer à so 
nom palronvinique ce:ui de « CRIVAIN », afin de sanpeler Kgale- 
mont à l'avenir « CRIN AIN » au lieu de « KRZY WANUWSKI », 

LANDRU 'Geneviève-Augustine}), divorcée DELARUE, née le 27 no- 
verre !N7 à Saint-Denis (seine), demeurant à Paris, %, rue de 
in Fuisanderie, est autorisée à subsliluer à son nom patronymique 
ce.ui de « LEDRU +», afin de ] 





s'appeler légalement à l'avenir 
« LEURC » au Leu de « LANDRU », 

LEVY G'icrre Louis), né le 2 juillet :9M9 à Paris (1%), demeu- 
rant au Chesnay (seine-et-Oise), 3, rue Caruel-saint-Mariin, et ses 
enfants mineurs: {fe Christiane-Pierretle- Odette, née le 12 juiliet 1.44 
à braguisnan (Var): 2e Chanta!-Sonia, née le 16 mars 149 à Ver- 

ce (seine<l-0,se); Je Jean-Jacques, né le 12 juin 1951 à Ver- 
sales (seine-et-Oise), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nvimique ceini de « LEVANEL », afin de s'appcier légaiement à 
l'avenir « LEVANEL » au lieu de « LEVY », 

LEVY (Gaslon), né le 16 mars 1992 à Courrelles-Chausesy (Moselle), 
demeurant à Metz (Musvilel, 3-5, rue fHlare:le, est autorsé à subseli- 
tuer à son nom patronvmique celus de « GALE », afin de s'appeier 
légalement à l'avenir « GALE » au lieu de « LEVY s, 

MARTIN (Henry-Victor Emle), né le 17 mars M à Paris (1®), 
demeurant à Paris, 5, rue Bonaparte, est aulorisé à substituer à 
son nom patronsmique celui de « GERMAIN-MARTIN », afin de 
Sapçeler léjaieiment à l'avenir « GERMAINX-MARTIN » au lieu de 
« MARTIN ». 

SCITAKRLEFF (Tanas), né en 1912 à Jérusalem (Israël), dermeu- 
rant à Fonienay-sous-Bois (Seine), 51, ru: Mau-onseil, est autorisé 
à subslituer à son nom palronymique ceiui de « CHAr)i ELLE », 
afin de s'apneler iégaement à l'avenir « CHAQUELLE » au lieu de 
« CUTAKLEFF », 

ZAMETCUKOW SKY dit ZAMET [Jarqueïine Caule-Raymonde), née le 
16 octobre 1917 à Paris (20\1, mmineure, représentée pur son père, 
le sieur ZAMETCHKOWSKY dit ZAMET (Robert), demeurant à lPier- 
refitle {Seine}, 67, boulevard Charies-de-Gaulle, est autorisée à sulsti- 
lucr à son nom palronvmique celui de « ZAMET », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « ZAMET » au lieu de « ZAMETCHKOWSSAY 
dit ZAMET ». 


& 


Artucie 2. 

Lesdils impétrants ne pourront se pourvoir Cevant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état «ivil le changement 
résultent du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etet, 


Article 3. 
Le garde des sceaux, ministre de la justire, est chargé de l’exé- 
cotion du présent décret, qui sera puliié au Journal officiel de la 
République françame. 


Fait à Paris, le 29 juin 19%5, 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le purde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 55-884 du 30 juin 1955 relatif à la procédure de 
partage des terres vaines et vagues dans les départements 
des Côtes-du-Nord, du Finistère, d'ille-et-Vilaine, Ge la Loire- 
Intérieure et du Morbihan. 


EXPOSE DES MOTIFS 


En vertu des lois des ?8 août 1792 et 10 juin 179, la propriété 
des terres « vaines el vagues » existant à celte époque fut en prin- 
cipe attribuée aux communes sur le territoire desquelies ces terres 
étaient siluées. 

Toutefois, pour tenir comple d'anciennes dispositions coultumières, 
l'artic:e 10 de la loi susvisée du 28 août 1792 dérogea, en ce qui 
concerne -les cinq départements brelons, aux règles applicab'es dans 
le reste de la France. Aux termes de cet articie — dont l'interpré- 
tation a donné lieu à une jurisprudence abondante, notamment au 
sujet des droits des cominunes — la propriété d'une partie des terres 
vaines et vagues de Bretagne fut transférée aux habilanis qui se 
trouvaient « en possession du droit de communer », c'est-à-dire de se 
servir de ces terres pour y couper les produils spontanés de la nature 
et y mener paître leurs bestiaux. 

La propriété de nombreuses terres ayant ainsi été atiribuée indi- 
risément à des groupes plus ou moins wuportants d'individus, la 
question du partage de celles-ci se posa. Mais, comime le nombre 
des copartageants élait parfois très élevé, et que la procédure était 
soumise aux règles du droit commun, les intéressés mirent peu 
d'empressement à sortir de l'indivision. Il en résulla qu'un demi 
siècle après le vote de la loi de 47%, plus de 70.00 hectares 
res!aient encore à partager et élaient loujours couverts de landes et 


de bruyères. 
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Pour mettre fin à cette siluation, préjudiciable aux intérêts parti- 
culiers comme à l'économie du pass, le Parleinent adopla la lui du 
6 décembre 1850, qui inslilua une procédure spéciale de partage, 
beaucoup moins onéreuse que celle du droit commun el mueux 
adaptée aux besoins qu'il convenait de satisfaire. 

Cette loi ne devait en principe rester exécutoire que pendant 
vingt ans; mais, par suite de diverses lois de prorogalion, la dernière 
en date du 23 juiilet 1921, elle ne cessa finalement de s'appliquer que 
le 1er janvier 1921. 

D'après une enquête à laquelle il a ét# procédé, il subsiste 
encore en Bretagne 2.500 hectares environ de terres vaines et vagues, 
presque toutes situées dans les départements du Morbihan et du 
Finistère. Si certaines de ces terres ne comportent praliquement 
qu'un abreuvoir, un puits, un four ou une aire à battre, d'auires, 
couvertes we landes ou de maigres pâtures, ont une contenance de 
r'usieurs hectares et seraient susceplibles d'être mises en valeur 
si elles élaient partagées. 

Le présent cécret tend à faciliter de tels partages. II a 616 établi, 
eprès avis des chambres d'agriculture intéressées, du procureur 
ginéral près la cour d'appel de Rennes, ainsi que des chambres des 
avoués et des notaires des départements bretons, I s'inscrit dans 
le cadre des mesures prévues par la loi nue 55-219 du 2 avril 1%», 
et destintes à favoriser la mise en valeur des régions qui souffrent 
d'un développement économique insuffisant. 

Ce dé:ret s'inspire assez étroitement des dispositions qui figuraient 
dans ja lei de 1850. C'est ainsi, notamment, qu'il relient le double 
principe q’une citation en justice valable à l'égard de tous ayants 

roit, sous certaines conditions de publicité, et d'un jugement égale- 
ment opposable à ‘ous. De même, il constitue un texte de pure pro- 
cédure, sans aucune incidence sur le fond du droit. 

Une remise en vigueur pure et simple de la loi de 1850 avait primi- 
tivement été envisagée, Mais cette solution a été écartée. Il est, en 
eflet, apparu qu'en raison de la superficie généralement restreinte 
des terres restant à parlager, L convenait de simpiifler encore la 
procédure organisée en 1950, afin de la rendre facilement accessible 
aux milieux ruraux, souvent très modestes, qui auront à y recourir. 
C'est ainsi que la compétence a été attribuée, en premier ressort, 
au juge de paix. Ce magistrat sera partiulièrement qualifié pour 
provoquer des arrangements amiables, qui pourront notamment pré- 
voir des cessions de droits indiviwis entre copartageants, des altri- 
butions avec soulles, ou des échanges de parcelles. 

Les inléressés auront donc à leur disposition une pro-édure souple 
et peu coûleuse, qui leur permettra de procéder, dans des délais 
reiativement brefs, à des parlages économiquement souhaitables, 


me 














Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, au minis- 
tre de l'intérieur et du ministre de l'agricuiture, 

Vu l’article 10 de la loi du 28 août 1797: 

Vu la loi du 2 avril 145% accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fisca! 
notamment le 1 a de son article unique; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art fe. — Dans les départements des Côtes-du-Nord, du F'nis- 
tère, d'lle-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et du Morbihan, 
Ja procédure pour parvenir au parlage des terres vaines et 
vagues dont la propriété, reconnue pur l'artiele 40 de la loi du 
28 août 1792, est resté indivise jusqu'à ce jour, sera suivie 
conformément aux dispositions ci-apres. 

Art, 2, — Quelle que soit l'importance des terres À partager, 
la demande sera de la compétence, à charge d'appel, du juge 
de paix de la situation des biens. 

Art. 3. — La partie la plus diligente adressera par lettre ou 
déposera, en personne où par mandataire, au greffe de la justice 
de paix, une requête au juge de paix contenant ses nom, prenorns, 
rofession et domicile, l'objet de la demande et la désignation 
des terres à parlager. 

Art. 4. — Le greffier assurera sans délai la publication d'un 
avis qui vaudra, à l'égard de tous avants droit, cilabon à 
comparaître à une date fixée par le juge. 

Cette publication sera faite par affichage à la mairie de cha- 
cune des communes intéressées et par insertion dans un ou plu- 
sieurs journaux désignés par le juge de paix et habilités à rece- 
voir les annonces judiciaires et légales au lieu de la justice de 
paix. 

La comparution des parties ne pourra avoir l'eu avant l'expi- 
ration d'un délai de quatre mois. à compter de la réception par 
le greffier de la requête visée à l'article 3. 

Art. 5. — L'avis prévu à l'article précédent contiendra : 

{° Un extrait de la demande de la partie la plus diligente 
reproduisant les mentions énoncées à l'articie 5, 
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2e L'indication du juge de paix saisi; 

3° Les jour et heure fixés par le juge pour la comparution; 

4° L'avertissement à tous ayants droit qu'ils doivent faire 
parvenir au grefle, 10 jours an moins avant la date de la 
comparution, tous renseignements en leur possession sur les 
droils invoqués par chacun d'eux ; 

5° La mention que cet avis vaut citation à l'égard de tous 
ayants droit. 

Aït. 6. — Les documents jusüticatifs produits par les parties 
seront conservés au greffe pendant la durée de la provédure, 
sauf décision contraire du juge 

Art. 7, — Dans la quinzaine de l'affichage à la mairie, Île 
conseil municipal déhbérera sur les droits de la commune à 
la propriété de tout ou partie des terres à partager. Sa déli- 
bération sera soumise au préfet dans la huitune. 

A défaut par la commune de faire valoir les droits qu'elle 
pourrait avoir, le prelet pourra les exercer devant le juge 
de paix. 

Art. 8, — A la date fixée pour comparaître, le juge de paix 
entendra les gares présentes ou représentées et tentera de 
les concilier. 

Art, 9. — En cas de conciliat om, le juge de paix dressera 
proces-verbal de l'arrangement intervenu. Ce procès-verbal aura 
force exécutoire, Il devra être rendu public comme il est dit à 
l'alinéa 3 du présent article. 

Le procès-verbal, réguhérement publié, sera opposable à 
tous ayants droit qui, dans le délai d'un an à compter de sa 
date, n'auraient pas fait opposilion à l'arrangement intervenu, 


Le greflier devra assurer sans délai, suivant les modes prévus 
à l'article 4, ka pubhcalion d'un avis qui contiendra : 

1° Ja date du procès-verbal; 

2° Les noms, prénoms, professions et domiciles 
ayant concouru à l'arranyement: 

J° La désignation des terres ayant fait l'objet du partage; 

4° L'avertissement à tous avants droit que le procés-verbal 
leur sera opposable si, dans le délai d'un an à compter de la 


des pa ties 


date de ce dernier, ils n'ont pas fail opposilon à l'arransement 
intervenu, par voie de déclaration au greffe, en personne ou 
par Mandataire, ou par letire adressce au grefher, 

En cas d'oppostion, le juge tentera, à l'expiration du délai 


d'un an prévu au deuxième alinéa du présent artsele, de conci- 


her jes opposants et les parties qui avaient déjà comparu, Les 
parhies seront convoquées par les soins du greftier, at moyen 


d'une lettre reconunandée avec demande d'avis de réception. 
Si 1e Juge par ent à les concilu r, le partage ainsi eilecvltué 
sera Opposable à tous INLCrCsSeS, 

Art. 19, — Fn cas de non-conciliation, le juge pourra ordon- 
ner une experlise par un où plusieurs exXperis, I pourra éyra- 
lement ordunner une descente sur les lieux. 

Art, 11. — L'expert désisné donnera son avis, tant sur les 
demandes ou prétentions des parles en cause, que sur Îles 
druits des mléressés qui 1 seraicnt pas dans l'in-tince et 
qu'il croirait devoir être admis d'office au partage. ( tie 
ment à cel avis et aux buses délerminces par le juge, 11 dres- 
sera le projet ue parlage, 

L'expert pourra prendre communication au greffe de tous 
les documents con<ser en vertu de l'article 6 


Dans les trois mo's de ea désivoation, son rapport sera déposé 
au greffe où toute personne pourra en prendre commun ation 
ou s'en faire délivrer, à ses frais, une copie ou des extraits, 
il ne sera pas sign.flé. 

Art. 12. — A Ja suite de la visite des lieux, il sera, dans tous 
les cas, dressé un procès-verbal qui sera déposé au, gretie où 
toute pers ne pourra er pret dre communication ou en faire 


délivrer, à ses frais, une copie où des extraits. Ce procés-verbal 
ne sera Pas sigrilic. 

art. 11. Avis du dépôt au greffe du rapport d'expert ou du 
procés verbal de descente eur les lieux scra publié sans délai, 
par les soins du greffier, suivant les iles prévus à Particle 4, 

Cet avis mentionnera la dale à laquelle l'audience sera peut 
suivie 

Il précisera que loute partie intéressée oui voudra intervenir 
À l'instanre devra, dix jours au moins avant la date tixre 


pour l'audience, faire parvenir au greffe tous renseignements 
en sa possession sur les droits invoqués par elle 


L'audience ne pourra avoir leu avant l'expiration d'un délai 
de quatre mois à compter du dépot du rapport où du proces 
verbal. 

Si le juge estime qu'il n'y a heu mi à expertise, ni à d' 
cente sur les lieux, sa décision, qui fixera la date de la 
veille audience, sera publi ins délai par lea soir «ut {” 
suivant les modes prévus à larucle 4. L'avis contiendra Ta 
précision visée au troisième alinéa du présent arbele, La i 
velle audience ne pourra avoir lieu avant lexpiralion d'un 
délai de quatre I0is à {( ptet UC 14 uULul ll UU jipce 

















Le garde des Sceaur, munistre de la justice, 
ROBERT SCHUMAN., 
Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 





Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PYLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JRAN SOURBET, 





— __ — ++. 
Adminis:ralion centrale, 


Par arrôté du 23 juin 195, M. Lestrade, eecrélaire d'administra- 


tion di isse principale, 3 éche:on, à l'administration centrale du 
guinisière de la justice ivec ancienneté dans cet échelon remon- 
ant au ter juillet 192), est promu, à comp'er du 1 jullet 1955, 
sccrélaire d'administration de classe exceptionnelle. 


—— — 00 —--— — 


Services judiciaires. 





Par arrêté du 94 juin 4955, sont nommés, À enmpter du 
der juin 195%, agents de servire de 2° catégorie, 1# échelon, 


A la cour d'appel de Pari MM. Dardeau (Frédéric) et Braud 


A la cour d'anpel d'Aix M. Vidal R ger). 


A la cour d'appel d'Amien MM. Rayez (Gaston) et Villerel 
[en Mari 

A la cour d'appel de Bordeaux: M. Brilloit (Hippolyte). 

A la cour d'appel de Limoges: M. Bachelerie (Raymond). 


A la cour d'appel de Riom: M. Hinot (Marie). 
A la cour d'appel de Rouen: M. Girard (Clément). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrèlé du 25 juin 195: 

L'arrèlé du %0 septembre 1919 relatif au dégagement des cadres du 
Ministère des affaires étrangères, à compiler du 4e octobre 1949, de 
dt houdet (Jean), administrateur adjoint, est rapporté, 

M. Boudet (Jean), administrateur adjoint, est réinlégré dans les 
cadres à compter du 19 octobre 1%M9, 

M. Poudet (Jean) est nommé adiministrateur de 3e classe, 2e éche- 
don (nouveau), à compter du 1 juin 1949. 

M. Boudet (Jean) est intégré en qualité de secrétaire des affaires 
d'rangères de 3e classe, 2% échelon, à compter du 1# janvier 4951, 
pour prendre rang du 1 juin 1919. 

M. houdet (Jean) est nornmé secrétaire des affaires étrangères de 
se, % échelon, à compter du 1er juin 1951. 

M. Houdet (Jean) est nommé secrétaire des affaires étrangères de 
®& casse, 4° échelon, à compter du fer juin 1954 


20e —— 


ge cn 

















PR 
6546 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Juillet 1&5 
Art. 14 A la date fixte conformément à l'article 13, Île ts at ai sd ; ? Édois: : 

juge de paix slatuera sur toute contestation éventuelle et pro- Par arrèté du 27 Juin 195, M. Winkler (Mari Franço!s-Pierre), 

noue rt r un jugement oui aura les effets d'un conseiller des affaires étrangères de 2% classe, 2e échelon, <n misston 

e# ee N PES 2 mp en gg à l'administration centrale, est placé, pour une durée maximum 

jugement contradictoire à legard de tous les intéressés, qu'ils cinq ans, à compiler du {fr janvier 1%55, en position de détar! 

soient ou ! ntervenus à Linstance, ment auprès du ministère des affaires marocainés et tunisiennes, en 
Le partage aura heu par attribution de lots. qualité d'administrateur civil de re casse, 3° échelon, 
Art { Co li | p r'ies aui ouront com paru en pre- ——— oO D — 

mière instance pourront interjeter appel ou &ire intimes sur SP ER x LL 

l'apne pÉsnres. PI Par arrêté du 28 juin 1955, M. Toussaint (Bernard-Nicolas), secré- 
Le ! ‘ mi » ! 1e | tructior 4 taire des affaires etrangères de {re classe, 2 échelon, en mission à 

ù Ï «tt 99 _n INSUŒuUCHON pre- l'adiministration centrale, est placé, pour une durée maximum de 
vues à | art 8 1 Li Ar ul 11 el 12 seront aivrs à piicadies,. cinq ans, à compter du fer avril 1%», en position de détachement 
Art 1 Les partages opérés conformément au présent à 1j rès e mis stère des adaires marocaines et tunisennes, en qua- 

. ! ( Ar Q te ni cep ei che! 

ééeret 1 D ront être l'obiet d'aucun recours, notamment lité d'admminisirateur civil de 1re ciasse, 1* échelon. 

par : le ù Let pr! Î ue la part des intéressés qui ! 

Le nt p ni ‘ 1 l'instance 
Ait | Le ministre des finances et des affaires écono- MINISTERE DE L'INTERIEUR 

mi (4 garde d ( inistre de la justice, le ministre ose 

de térieur et le n L wriculture sont chargés, cha- 

cun € e qui application du preser t décret, Décrets du 1" juillet 1955 portant nominations de préfets. 

q à publié au Journal ofj'uicl de la République française. ———…— 

Fat à 1 le 20 juin 1955 le Président de la République, 
EDGAR FAURE. Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
Par l le l n ] ministres: de l'intérieur, 


Vu les décrets des 19 juin 1959 et 1% juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des m'nistres entendu 

Décrète : 

Art. fer, — M, Tremeaud (André), préfet hors classe d'Alger, est 
nommé préfet hors cadres et chargé de mission auprès du rministre 
de l'intérieur, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre da 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 

Fait à Paris, le 1er juillet 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ADiAR FAURE. 


REXÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOUURGÈS-MAUNOURY. 


———+0 - -— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intéreur, | 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 191 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M  Coïllaveri (François), préfet de l'Ain (2e classe), est 
tievé à la {re classe et nommé préfet d'Alger. 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres et le m'nistre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du present décret, qui sera publié au Journa officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 1er juillet 1955. 

+ RENÉ OOTY. 
Par là Président de la République: 
Le président du ronsæl ds ministres, 


EDGAR VAURR. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statat 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des mistres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Thomassin (Jean), préfet de 1re classe, est nommé 
préfet de l'Ain. 

Dans ce poste, M. Thomassin bénéficiera de la 1r° classe à titre 
personnel, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le cancerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le fer juillet 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


RENÉ OOTT. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





+0 
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Décret du 1" juillet 1955 portant élévation do classe d'un préfet. | Le Président de la République, 
ME | Sur le rapport du président du vonsell des manist:es et du ministre 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, " 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 reaufs au statut 


particusier du <orps greicioral; 
Le conseil des ministres entendu, 


L'crète: 


service déta- 


art. 1er, — M, A'duy (Paul), prélet de 2e classe, en 
ché, est élevé à la 1re classe. 

art. 2 — Le président du ronseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'oxécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le fe juiliet 1956. 
Par le Président de la Répub'ique: 


Le rrisdent du comseil des ministres, 
EnGAR FAURE. 


RENÉ O0TY; 


Le ministre de l'intérieur, 
MAUIUICE BOUIM LS-MALAUURY, 





— +0 





Décret du 1: juillet 1955 portant rovision 
de la situation administrative d'un préfet. 


fe Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu la ‘oi ne 53-89 du 7 février 1953 tendant à In réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires; 

Vu l'avis émis le 7 juillet 19553 par la commission de reclasse- 
ment des fonctionnaires de l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur et dn corps préfectoral; 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Philip (Pierre), préfet de la Réunion (% classe), 
est élevé à la 17° classe de sCn grade à compiler du 1e juin 195. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ds 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal of'iciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le {er juillet 1955. 


Par le Président de la République : 
Le president du conseil des ministre: 
EDGAR FAURS. 


RENÉ OUTY. 


Le ministre de l'mtériewr, 
MAURICE BOUHURS-MAUNOURY, 





—@- © + 


Déorets du 1: juillet 1955 portant élévation de classe de préfeta 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du présent du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fe, — M. Thomas (René), préfet de 9e 
est élevé à la 1re classe. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1e juil'et 195. 


classe, hors cadres, 


RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérirur, 
MAURICE LDOURUES-MAUXOLHY, 





—+e+- 














de l'intérieur, 


Vu es d s des 19 \ 1950 et 14 juin 1951 resatifs au statut 
pari ‘ 1rv! 

L& « ues ( t 14, 

Décrète 

art. fer M hapron (Maïce!}, pré‘et de 3° , en servire 
dé'arhé, est étvé À la 2° ixSe 

art » ” Le ' dl 1 1 $ , * et le 1 \-« 
de 1 r en U ) { t » 
l'exicu! 1 na , Qui sera publié au Journul oficil 
de la Ré} piiqte . e 

Fait à Par e {r juillet 1955 


de la République: 


Par le P:isident | 

Le president du ronsrud des ministres, 
ED AN FAURE, 

n'ériur, 


WUURY. 


Le ministre de ! 
MAUMMÆ Boul lus - MA 





Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du consell des ministres et Gu ministre 


de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% Juin 1951 relalifs au s'alut 
parudicuiier du corps préfecta'al 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1er, M. Seguy Louis), préfet de % « se, en r\t°4 
détaché, est é;cvé à la 2% c'asse, 
art. 2 Le président du ronseil des ministres et le n ‘ra 
de ‘ur sont coarzes, Cchicun en ce qui le comerne, ‘0e 
l'exéculion du p'ésent décret, qui sera publié au Journal 0) ‘ 
de la Républiqe française 
Fait à Paris, le fr juillet 1955, 
RENÉ COIY 
Par le P:ésident de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDUAR FAURK, 
Le ministre de l'int ur 
MAURICE DOURGES - MA 


0. 2———. 





Commission centrale des monuments commémoratifs. 


Par arrèté du 25 juin 1955, est nommé membre de la commission 
centrale des monuments commémoralifs instituée par l'uruele # 
du décret du 16 janvier 1947: 


M. Collamarini, sculpteur, 





Administration centraie, 


Par arrêté du 24 juin 1955, M. Paga (Michel), homme d'équire 
à l'administration centrale du ministère de Flinténeur, et Liscé 
dans la position de détachement pour une durée max | LE 
cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonclions d'uuvrier 
au service du matériel, 

Le présent arrêlé aura effet à compter du fr mars 1955, 

a + ® & —— 
Par arrêté du 9% juin 1955, Mine Ferrari (Jacqueline), sténa- 


dactylographe à l'adiministration centrale du ministère de L'intérieur, 





est piarte dans la position de détachement pour une durce maxi 
Oum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les rnômes 
fonctions dans les services de la sûreté nationale 

Le présent arrété aura effet à compler du 1% mars 1955 

6 ——— 

Par arrôté du 27 juin 195, M Turpault (Pierre hiffreur da 
> classe À l'adim'nistration entrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour una durée d'u y 
afin de lui permettre d'exercer les fonclions d'attaché de préiecture 
stagiaire 

Le présent arrêté aura effet à compter du 17 avril 1955 

— 4} © &————— 

Par arrêté du 28 juin 195%, le 4 hement de M. { rt (Pa 
odministrateur civil de 2° classe à l'adiministration cen ou 
ininistère de l'intérieur, en la inème qualité, au I l 
à la marine marchande, est renouvelé pour la période du 4 février 
1%5 au J1 mars 1955. 

—— +28 - 
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du %8 Juin 1955, le détachement de M. Chasseriau 

nustrateur eivil de 2e clasce à l'administration centrale 
t | r, en la mème «q ité, au secrclariat 
n ! rchande, est renouvelé pour une période 
e, à r du 1° février 19655, 





{ \ ter 1 fer mal 1955, au détachement de 
L4 
La 


ut in r, eu qualité PL ci 


est pl dans la post 
Maximum de ‘cinq ans, à 
n de lui permettre d'exercer les fon: 


it t pendant vne période de cinq aunées 


i du 1% avi EC 


——————— —— O0  _- - —--—— 





Personne: du cadre des préfeclures. 


] : Juin 99%, M. M hal (Edouard), attaché de pré- 
« l l | lex e de !a \ selle s out placé 

| r Uhe duree «e Fig ANS, à cofmpler 

LH, OL: ‘ 1 direction de la documentation de la 
ir exercer les fonctions de collaborateur 


v, fer échelon, à la dreetliun de la documen- 





—<"% © © 
du 27 } 195, Mlle Pierre (Charlotte), cammis de 
préf ire des s di-Rhône, eel parte en posi- 
ihé pour une durée de deux ans, à compler du 
re 1255, auvres de l'actuin.siration centrale du ministère 


, pour exercer les fonctions d adjoint administralif de 


—__- 240  — 


Par arrôté du 25 juin 1955, M, Saintomer (Paul), secrétaire adminis- 
tratif + échelon, à \ préfecture de la Haute-Marne, 
hoinmmé a} rs alt Ge prlecliure slagaie, êel paré en 
ju Û dela vour une période d'un an, durée du 
sta ui d molir avant <a titularisation dans son nouvel 
cmHpuu, à per du 23 février 195. 

= 0 ®————— 
Par arreté Au 27 Juin 1953, M, Duquesnoy (André), secrétaire admi- 


nisirattf de fre cjasse, 2e échelon, à la préfecture du Nord, placé en 
1 de I e d'tlüché depuis le fer décembre 1949 pour exercer 
les funchons da préposé auprès de l'agence des enfants assistés 
d 11: l Nord\, est maintenu dans réelle posilion pour une nouveile 
ñ le de cing à à compter du 1 décembre 1954, 


—— 4 @ D————— 


Par arrêté du 27 juin 19%, Mile Martinet (Paulette), secrétaire 
adiministrauf de classe, 2e echelun, à la préfecture d'Eureæi-Loir, 
hominée après concours atlaché stagiaire à la préfecture de l'Oise, 
œæl placte en position de serrice délaché pour une période d'un an, 
durée du stage qu'elle doil accompiir avant sa Glular:ssalion dans sou 
nouvel ernplui, à compter du 28 février 1%, 


——-- +0 0—- —— 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Jeannin (Jean\, secrétaire adminis- 
tralil de 2 classe, 2e échelon, à la grélecture de la Côte-d'Or, nommé 
eprès concours attaché stagiaire à la préfecture de l'Yonne, est placé 
en wosition de servire détaché pour une période d'un an, durée du 
siage quil doit accomplir avant sa titularisation dans son nouvel 
emploi, à compter du 28 février 1955, 


——+ 0e — 


Par arrêté du 27 Juin 1955, M. Dronnean (Marcel), secrélaire admi- 
nistratif de 2 classe, 2° échelon, à la préfecture de la Vendée, nommé 
après concours attaché stagiaire à la préfecture de ia Charente-Mari- 
time, est placé en position de service détaché pour une période d'un 
an, durée du stage qu'il doit accomplir avant ea tilularisation dans 
son nouvel emploi, à compter du 28 février 4965. 


—  - 20 — —- 





— 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Leclerc (Pierre), secrétaire adminis- 
tralif de ?° classe, 3° échelon, à la préfecture de la Marne, nommé 
après concours atlaché de préfecture stagiaire, est pla 6 en position 
de seriice détaché pour une période d'un an, durée du stage qu'il 
doit accomplir avant sa lilularisation dans son emploi, à compter du 
28 février 1955. 


—t 6 $—— 


Par arrêté du 97 juin 19%, Mlle Lacour (Ginette), secrétaire admi- 
Iuisiral.f Ge 2 classe, 2e échelon, à la préfecture de la Vienne, nom- 
mice apres concours atlaché de préfeclure stagiaire à la préfecture de 
la Sarihe, est placée en position de service détaché pour une période 
d'un an, durée du stage qu elle doit accomplir avant sa titularisation 
däns sou nouvel emploi, à compter du ?8 février 1955. 


—_—  +<e<+- 





Sûüroté nationalo. 





l'or arrôté du 24 juin 1955, le détachement de M. Dubos (Jean), 
inspecteur de poiive de la sûreté nationale de la Gironde, auprès du 


Paut cominissare de ja République au Cameroun, est renouvelé pour 
uae houve:ie periode de cinq ans, à comp'er du 18 mai 1954, 
th DO 


Par arrêté du 25 juin 195, M. l'inspecteur Seguy (Henri), de Ja 
police d'Elat de l'Hérault, est placé, en la même qualité, dans la 
posilion de détachement auprès du haut commissaire de la Répu- 
biique en Afrique équatoriale française pour une durée maximum de 
cinq ans, 

Le sent arrûlé prendra effet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement de l'intéressé, lé 27 juin 1951, 

a — 


Par arrêté du 27 juin 195, le détachement de M. l'inspecteur 
Thibau!t (Louis!, de la polire d'Ftat du Loiret, auprès du nunistre 
des affaires étrangères (mission diplomatique française en Sarre) est 
renouvelé pour la période comprise entre le 1% avril 1%1 et le 


7 juin 1954 inclus. 
—-@ @ 4 


Par arrèté du 27 juin 1955, la date d'effet de l'arrêté du 19 juin 19% 
plaçant en position de détachement un certain nombre de fonrtiou- 
naires de police d'Etat, est reportée du {°° avril au 1° mars 1946, en 
ce qui concerne M. us (Paul), 

Le détachement de M. l'inspecteur Hus (Paul), de la police d'Etat 
de la Somme, auprès du ministre des affaires étrangères {mission 
diplomatique française en Sarre) est renouvelé pour une durée 
maxiuum de cinq ans, à compiler du 4 mars 1951. 


Par arrêté du 98 juin 1955, M. Perrier (Pierre), eontrôleur général 
de la sùreté nationale de ?e classe, 2e échelon, en position de déta- 
chement auprès du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, est maintenn dans les mêmes fonctions dans eette 
position pour une période de quatre mois, à compter du 1° jan- 
Vicr 1955, 


1 

















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 17 juillet 1955 portant désignation d'un membre 
du ocons0il supérieur des lorces armées pour l'année 1955. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres et de 
ministre de la défense nationale et des jorces armées, 

Vu lo décret du 27 mai 1955 fixant la composition du conseil 
supérieur des forces armées; 

Vu le décret du 27 mai 1955 relatif à la désignation des membres 
du conseil supérieur des forces armées pour l'année 19%5; 

Le con<eil des ministres entendu: 


Décrète : 

Art, er, — M. le général de corps d'armée Zeller (Marie-André) 
est nommé membre du conseil supérieur des forces armces pour 
l'sannée 1905. 

Art, % — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1955. 

RENÉ CUTT, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGARN FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces ermées, 
PIERNE KŒNIG. 


à © &— 
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Décret du 1° juillet 1965 portant modification à la composition 
du conseil supérieur de la guerre pour l’année 1955. 





Le Président de la République, 

sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu le décret me 51-612 Qu 18 mai 4%3%1 portant création d'un 
conseil supérieur des forces armées et réorganisation des conseils 
sunérieurs de la guerre, de la marine et de l'air, modifié par les 
décrets n° 53-195 du 21 mai 19553, ne 53-1051 du 26 octobre 19% et 
ne »i-353 du 21 mars 1951; 

vu le décret du 3 février 1955 portant désignation des membres 

conseil supérieur de la guerre pour l'année 1955 

Le conseil des ministres entendu: 


Décrète : 


art, 1#. — M. le général de corps d’arm‘e Zeller (Marie-Andréi, 


etwt d'état-major de l'armée de terre, est hormimné membre de droit 
| srésident da conseil supérieur de ja guerre, en remplacement de 
M. le général d'armée Blanc (Cléinent), appelé à d'autres fon ns. 

art. 2 — Le présii nt du conseil des ministres et le ministre 
d \ défense nalionale et des forces armées cont c'iargés, chacun 
€ e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


F é au Journal officiel de la République française. 
Fait à l'aris, le {er juillet 1955. 
REXE COTY, 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le préside nt du conseil des müustrt s, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la dé/ense nationale et des forces armées, 
PIEUTR KOŒXIG. 


< 0e. 





Déorets du 1” juillet 1955 portant affectation d'officiers généraux 
de l'arméèc de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalionaie et des forces arimces 

Le conseil des ministres entendu: 


Décrète : 

art, fer, — M. le général de brigade Aubert (Fernand-Alexandre- 
Frauçuis) est mmnis à la disposition du secrétaire d'Elat chargé des 
réidliuhs avec les Elals associés pour recerCir une affleclaliun eu 
Lui wie. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1955. 

É RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG. 
—— 9 &————— 


Le Président de la République, 

r la pronosilion du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nalionale et des forces armées et du ministre de 
la France d'outre-mer, 
le &vnseil des ministres entendu: 


s 


Décrèle : 

Art. fer, — M, le médecin général Gourvil (Ambroise-Touis-Emile) 
esi Inis à Ja disposition du secrétaire d'Elat chargé des relations 
avec les Elats associés pour servir en qualité de directeur des ser- 
vies sanitaires en Extrêéine-Orient, en remplacement de M. le méde- 
cn général inspecteur Jeansotle, qui recevra ullérieurement une 
autre affecialion. 

\rt. 2 — Le président du conseil des ministres, le minictre de la 
d‘'ense nationaie et des forces ärintes €l le ministre de la France 
d outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
lun du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de la 
Répiblique française. 

Fail à Paris, le 1 juillet 1955 


RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
BDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des lorces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
Le ministre de le France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TETTGEN. 
— -——4e94— 














Décret du 1” juillet 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général, 


LE lon! de 1! ? 4 } , 
Le P: ident de la ] , 


Ré} | 
Sur la proposition du président dn conseil des ministres et dn 
1 a , ; 


ministre de la « “ ilionale et des forces armées, 
1 le décret du G juin 1439 portant stalul officiers généraux de 
la 2e section du cadre de l'étit-major général; 

Le conseil s m es entendu: 

Ar er, \! | nel à cendarmeri Fin: Ftienne- Charles 
| est rom | e de ze 1 de briade dans la section 
du cadre de l'état-major général (eudre de rêseris) pour prendre 
ranz du {er il , 

art, 2 I ! lent du conseil des ministres et le ministre 
d \ \ ‘ es f $S artmitt it chargés, chacun 
en ce qui le concerne, d CA h n du ] cl ducrel, qui sera 
pu au Juu 0 CE ut à République [ lt, e 

Fait à 1 e FT} et 1 

RENÉ COTY, 
Par P ] ] | ( 
Le prés.dent du conse d astres, 
Eu k I 


Le ministre de la défense nationale ct des forces armées, 
PIERRE KO% 
—@ @ © 





Décrets du 1 juillet 1955 portant promotions dans la 1" seclio» 
du Caüre des officius généraux de la marine. 


n da pmwsident du conseil des ministres et du 
et des forces armées, 

Vu la loi du à novernbre 199 porlaul création d'un corps d'ingé 

nieurs de l'art na 


Vu la loi du à mars 1%9 portant organisation des différents 


corps d'officiers de l'arim de mer et du & ris des équipages de a 
jutte ; 
. Le cons il d m: tres en: lu, 
Décrète : 
Art. fer, — F:t promu dans la fre section du cadre des officiers 
£ginéraux de la marine, pour compier du fer juiiet 19%: 


Au grade d'ingénieur géncral de re classe de l'artillerie navale. 


M. l'ingénieur général de 2e classe de l'artillerie navale Denis 
de Senneville (1L.-M.-4,), en mplacement de M, l'ingénicur géné 
ral de fre classe du gé iariliine Sabine, adinis dans ja deuxième 


sechioun du cadre je 17 juillet 195, 

Art. 2 — Le pr lent du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nalionaie et des forces armées sont chargés, chacun 
ch ce qui le Concerae, de jiexéculion du pré ent décret, qu sv. 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fail à Paris, le fer juillet 12:35. 

RENÉ O0TY: 


Par le Pré-ident de la République: 
Le President du consrul di à moustres, 
EDR FA 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
VIEURE KOŒNIG 


— ++ - -— —- 


le Président de la République 


Sur la propo \ du 
LE 


14 


pl ient du conseil des m 
istre 1 ise Mia iale el dé [or urin % 

Vu la loi du 21 avril 1914 Li Organisation da corps des 

Bivurs du g'nie maritime ; 
Vu Ja i du 4 tnars 1929 portant orginisalion des 

corps d'officiers de l'armée de mer el 

flu | + D 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


nistres et du 


— 


insé- 


différents 


du corps des équipages de :à 


Art, fer - Est nommé dans la fre epction du cadre des offers 
£'néraux de la marin compiler du 4° juillet 19m: 


Au grade d'ingénieur général de % classe du génie maritime. 


Lang 


de 2 classe 


M. l'ingénieur en chef de fre clasce du génie maritime 
en remplacement de M 


de l'arüllerie navale Denis de 


1 


l'ingénieur généra! 


e Sennerville, promu. 
° art. 2 VE Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense na ile el des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le c We, de l'e: ition du p'ésent décret qui sera 
Publié au Journal ofjicrel de la République française. 

Fait à Paris, le fer juillet 1955. 


: REXÉ CCTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des min 


EDGAM HAL pl 


stres, 


Le ministre de la délense nationale et des lorces armées, 
PIENNR KCENIG, 
+0. 
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Décret du ?r lulllet 1955 portant nomination 
d'un sous-Tirecteur central des construciions et armes navales. 


Le Pré:ilent de la République, 

Sur ja proposilon da pmsident du conseil des ministres et du 
ministre ce la dense na ae et des furces armées, 

Va le à t ne 47-256 du 7 février 1957 fixant la répartition des 
ettribu t ina e de d'ense nationale 

Va le et ne 55-81 du 4 ronrs 195 portant déligation d'attri- 
bufions ' e de la d''ense nationale et des forces armées; 

Læ eu, des ministres entendu, 

Lécrète: 

An. 1°” M. ‘ingénieur général de % classe du gfnie mari- 
Ume Lunont de Dineshin 4.-C.-H.-G est momimé sous-directeur 
central ces constructions el armes navales pour compter du 1° juil- 
let 1%: 

Art. * Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont charvés, chacun 


en ce qi # concerne, de l'exécution du précent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la R'publique française. 
Fait à Paris, le te juillet 195. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le president du conseil des manistres, 
ErAAN FAURA 
Le muustre de la défense nationale et des forces armées, 
VERRE k ENG. 
O9 Om mie 





Décrets du 1° juillet 1955 portant afactations d'officiors généraux. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
sninistre ue la défense nolionale et des forces armées, 

Vu le décret no 472% du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale : 

Vu le décret ne 48025 du 3 juin 1948 portant organisation de l'ins- 
peellon z le de la merine : 

Va le décret ne 55-281 du 4 mars 19% portant délégation d'attr.bu- 
flans au ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Pécrète : 

Art. {er M. l'ingénieur général de fre classe dy pénie maritime 
Schennberg ‘Uh.-F.-J.) est nommé inspecteur général des construe- 
tlons et armes n ivales pour compter du f julet 1%5%, en rempla- 
cerment de M. l'ingénieur général de fre classe du génie maritime 
Sabine, aduis dans la 2° section du care, 

art. ? Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense natiougle et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui ueerne, de l'exfcutlon du présent décret, qui sera publié 
au Journal! offurel de la Répuhliqe française, 

Fait à Paris, le fer juillet 195, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le présulent Cu conseil des ministres, 
ENGARN FAURE. 
Le ministre de la défense nativnale et des Jurces ermées, 
PIERRE KOPNIG. 


—.e _—— 


Le Présilent de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l1 délense nationn'e et des lorces armées, 

Vn le décret ne 47-2%%6 qu 7 février #47 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nalionaie ; 

Vu le décret ne 55281 du 4 mars 19% portant délégation d'attribu- 
lions au ministre de la défense nationale el des forces armées; 

Le conse.l des ministres entendu, 

Décrète: 

art, fer, — M. l'ingénieur général de % classe du génie maritime 
- Morel :P.-li.) est momimé chef du service technique des constructions 
et armés naraes, pequr compler du ter juillet 1965, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja délense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, Je ter juillet 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseu des ministres, 
BHGARN FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PHERRE hRO.\G. 


+0 
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Décret du 1 juillet 1955 portant désignation de membres 
du conseil supéricur de l'air, pour l'année 1955. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du conseil des ministres, du ministre de la 
défvnse nal;unale et des forces armées, 

Vu le décret ne 51-612 du 18 mai 1951 modifié, portant eréct.n 
d'un conseil supérieur des forres armées et YU, “ms des 
conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air; 
wtant désignation des 

l'air pour 1%, 


Vu le décret en date du 3 février 1955 
membres du conseil supérieur de l'armce 
Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 


Art. fe. — L'article = Qu décret du 3 février 1955 est modifié 
ainsi qu'il sun: 

is Membres de droit: 

Remplacer: « M. le général d'armée aérienne Fay (P.-J.-A-L.) » 
par: « M. le général d'armée aérienne Bailly (Paul) ». 

2 Membres titulaires désignés pour un an à compler du 1* j:n- 
vior 1%w: 

Rayer: « M. le général de corps aérien Bailly (Paul) »; ajouter 
après M. le général de corps aérien Chassin (G.-J.-M.): « M. 
général de corps aérien Gelée (M.-P.-L.) ». 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre da 
la défense nationale et des forces armées sopt chargés, chacun 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillel 1955. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
KDCAR FAURS. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PRIE KURNIG. 
—+ + 6— 





Décrets du 1° juiliet 1955 portant affectation d'oificiors généraux 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du ennseil des ministres et dn 
ruivistre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l’article 30 de la Constitulion de :a République française cu 
21 wuiobre 195; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. Ar. — Est nommé, à compter du 4° juillet. 1955: 
Inspecteur général de l'armée de l'air, 


M. le général de corps aérien Bonnafe (René-Joseph), en remp'a- 
cement de M. le général d'armée aérienne Valin (Märtiai-Ilenri). 


Art 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la détense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4e° juille! 1965. 
RENÉ COTY; 
Par le Président de la République: 
La président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
l'IERRE KŒNIS. 
———À# 6 $——— 
Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Miuisire de la défense nalionale et des forces armées, 
Vu l'article 30 de la Constitution de la République française üu 
27 oclobre 1946; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
art fer, — Est nommé, à compter du f® juillet 155: 
Commandant de la 5° région aérienne. 
M Je général de division aérienne Frandon (René-Auguste), en 


remplacement de M, le général de corps aérien Bonnafe (Renc- 
duseph), appelé à d'autres fonctions, 





OS fn un pu ot 
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ur 2. — Le président du conseil des. ministres et le ministre és 
é jctense nalivnale et. des forces armées sont chargés, ehacun Décrets portant promotions et nominations 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera | (armée de terre, réserves). 
p: au Journal ofliviel de la République française. 2H 
Fait à Paris, le 4er juillet 3455. | | | 
RENÉ COTT. Reclificatif au Journal officiei du 15 avril Lo 
Par le Président de la République: 
Ja président du conseil des ministres, Page 3763, 1 colonne : 
rer TROUPES COLONIALES 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
FLE KŒNIS, Infante ri 
Subdivi:i de Paris 
Le Président de la République, Rayer: « Raynal (Jacques Paul), 1er « re 1954 » 
cur la proposition du président du conseil des ministres et du | Page 937369, 3° colonne : 
ni e de la défense nalivnale el des forces armées, 
\ rlicle 30 de ja Consüululion de la République française du Suhdivision de Marseille. 
, st l'a nistres en‘eniu Au lieu de: « Permarchi (Jean-Mer:u {er octobre 41954 », lire: 
La leu des ministres ern.cniu, « Demarchi (Jean-Marius ter novembre 1964 ». 
rte: 
Décrète : Même page, 4° colonne : 
art fr. — Est nommé, à comp'er du fer juillet 1955: 
Maroc. 
Commandant de la 2° région aérienne. Rayer: « Filippi (Charles), { novembre 1954 ». 


M le général de division aérienne Lauzin (Henri-Emmanuel- 
{ es), en remplacement de M. le général de divisün aérieune 

ndon (René-Auguste), appeié à d'autres fonctions. 

art, Z.-— Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des furces armées sont charges, chacun 
e jui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera An 
put au Journal officiel de la Répubiique lrançaise. 

Fall à Paris le jer juillet 1952. 


Page 3771, 4° colonne: 
Artillerie. 
Afrique occidentale française: Togo. 


Wa 


lien de: « Alech (Jean), 4er novembre 1934 », lire: « Alech 


. 
(Jean), 17 novembre 1452 ». 


RANÉ OOTT. Le reste sans changement.) 
Par le Président de la République: nc ————. 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. Rectificatif au Journal officiel du 930 avril 194: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KCŒNIG. TROUTES COLONIAIES 





ve Page 4%04, {re colonne, Infanterie, îre région, subdivision de Paris, 

au lieu de: « Brenniere (Jacques-Marcel-André), 25 avril 1955 s, lire: 

Décret du 1°" juillet 1955 portant élévation à la dignité “ Breniere (Jacques-Marcel-André), 25 avril Fos »; 2 colonne, subdi 

de grand officier dans l'ordre national de la Légion d honneur. nn 7” Limoges, rayer: « Durand (François-Henri-Auguste), 1#7 no 
vèembre 1954 », 


Page 4905, {re colonne, subdivision de Nancy, rayer: « Olivier (Mau- 








ARMÉE ACTIVE rice-Louis), 47 décembre 1454 »: subdivision de Saint-Etienne, au 
£ A: , " lieu de: « Legat (René-André), 15 décembre 1954 », lire: « Le Gat 
Par décret en date du 1er juillet 1955, pris sur la proposition du (René-André), 13 décembre 1954 ». - 
président du conseil des ministres et du ministre de la défensa | pe 4 | ; is | æ RÉ 
lationdle et des forces armées, vu la déciaration du conseil de Même page, æ + al Madagascar, rayer: « Thirion (Jacques- 
1 nationa] de la Légion d'honneur portant que la présente pra Euzène , 241 amars 15 ». 
; n est faite en conformité des lois, dévrels et règlements en Afrique occidentale française, rayer: « David (Jacques Pierre}, 
vigueur, à conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité 1er octobre 1954 ». 
d 1 officier dans l'ordre national de égion d'honneur : : : ; 
NM Ga | corps rdc ds LA p , À sen Afrique équatoriale française, au lieu de: « Conquere de Mont- 
sauduchon (Louis-Jules-François), général de division; 40 ans brison », liré: « Conquere de Monbrison »; rayer: « Degelis (Bernard- 
é ervices, 14 campagnes. A été blessé et cité. Commandeur du Laurent). ter novembre 4954 » 
£ el 1901. ” 1 ? : 4 sense ni lir 'onane 
e ee Ind whine, au lieu de: « Four ] let (Félix J LE LS », re: « Fouq ct 
- (Félix-Jules) », 
i " ù Page 4996, 1re colonne, Artillerie, {re région militaire, an lieu de: 
Décrets portant concession de la médaille militaire. « Borionne (Didier-Roger) », lire: « Borione (Didier-Roger) »; au 
er licu de: « Cabonel (René-Paul +», lire: « Carbonnel (RenéPaul} s»; 
LS * subdivision de Toulouse, au lieu di « l'rin (Robert-Louis) », bre: 
Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 1953: « Prim (KRoberl-Louis) », | 
lime pare e co! ne * 
Infanter e colon le. M ne page, = « nne : | * 
Afrique occidentale française, rayer: « Berger (René-Joachinr), 
Pace 9356, 2% colonne, en ce qui concerne Valeau (Edmond), ajou- fer octobre 1954 »; au leu de: « Letexier (Yves-Rent) », Lire: « Le 
(Cr. « (Pour prendre rang du 2 octobre 1953) ». Texier (Yves-René) ». 
Que Afrique équaloriale française, rayer: « Brenner (Pierre), 20 sep 
tembre 1904 ». 
Let ati ) ficie un ® tobre FL { pr,” 
Rectifieatif au Journal officiel du 21 octobre 194: Madagascar, au lieu de: « Botte (Jacques-Emile), 4er avril 4955 », 
lire: « Hotle (Jacques-Ernile), 21 mars 1955 »; au lien de: « Lambert 


Infanterie métropolitaine. (Robert-Fernand), 25 avril 4955 », lire: « Lambert (Robert-Fernand), 
45 avril 1955 »; après Rousseau, ajruler: « Thirion (Jacques Eugène), 
21 mars 195 ». 

(Le reste sans changement.) 


Train. —2} @ 2 


Page 9SS9, 2e colonne, en ce qui concerne Ribiere (Léon-André- 
Henri), ÿ mars 1M9Y, adjudant, ajouter: « (artillerie coloniule) ». 





Page 9905, % colonne, au lieu de: « Pardeoch {Germain) », lire: 
« Lbarbeoch (Germain) ». 





Régies d'avances. 
—066—— ie 2 an 
Rectificatif au Journal ofJiciei du 5 janvier 1955: Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Île 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Î a? 1 j L . n 2 - 
Infanterie métropolitaine. Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 19% portant ouverture dans 
eee 216, 1% colonne, en ce qui concerne Gonlier (Joseph-Jena- les ft LE du Trésor du es me #6 gme spéciale « Finance- 
tbastien), 20 janvier 195, ajouter: « (Pour prendre rang du 4 juin ment de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 
4953) ». , » \ P — a j Vu le décret du 31 mai 1862 worlant règlement général sur la 
: FA comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont moditié; 
VA 220, 2e colonne, en ce qui concerne Bakkar ben M'Hamed Vu l'arrêté du 28 décembre 193 ms création d'une régie 
” ù _ : Y P. 1916, mle 5218/36, A. CL. A. T., ajuuler: d'avances au titre du compte gpécial « Financement de diverses 
Pour prendre rang du 19 juillet 195i) ». dépenses d'intérêt mililaire », fnodiflé par l'arrêté du 7 décembre 











—$ @ + 1951, 














—— 
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c652 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Juillet 15 
\ - 11% du 5 février 1951, modifié et complété par . 
le 1451 du % décembre 1953. relatif aux régies d'avances AëminiStration centrale de l'air. 
el aux rogn le recettes instiluées pour le payement de dépenses — -— 
. te recettes impulables au budget de l'Etat, aux 
l 1x budzets «es élablissements publiés nativnaux de ee” . dis cftie. 
= à = péciaux du Trésor, Par arrêté du % juin 1955: 
| MM. Melique (Paul) et Marbubhan (Henri), secrétaires d'adminis. 
A tration principaux de l'administration centrale de l'air, bénéti t 
Art. 1e L'article ? de l'arrûié du ?S décembre 1953 instituant dans leur précédent emploi de rédacteur de fre classe des Ma jora ing 
Li + d'avant ouprès de l'inteudance des troupes du Maroc d'ancienneté pour services lmililaires de guerre ci-après: 
à iblanca, au titre du comple spécial du Trésor « Financement { anti + 9 ; % ; 
de d depences d'intérêt mililaire », précédemment modifié par M. Melique (Paul) : 2 ans 4 mois 24 jours. 
a! ] imbre 1953, est à nouveau modifié comme euil: M. Marbuhan (Henri) : 1 an 10 mois 21 jours, 


. æ montant maxmum de l'avance pouvant être 
con ar eur d'avanres est Nxé à 5900 millions de francs. 
Li lux jusliticatuves des dépenses payes au moyen de celte 
CRATIE doivent être remises par le r'gisseur à l'ordonnatenr secon- 
lans le délai maximun de deux mmuis à Compler de 


« Ce Lere 
la date des paycimenis », 

art. 2 Le cecrélaire général permanent de la défense nationale 
et des furres nrmées au ministère de la défense nationale et des 
forces armées et le directeur de la complalaité publique au minis- 
tère A flnanves et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le conrerne, de l'exéeution du présent arrèié, qui sera 


publié au Journal cHiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 195 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des fo armées ét par déiégalion: 
Le directeur des serv ces financicrs 
et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par dé:égation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
lour le directeur de la comptatitité publique : 
Le chef de service, 
POLLES 





—+e&— 


Fonds de concours. 


tu % juin 1955, 1! a 616 onvert, 
14 miihons de francs, 


Par arrêté interministériel en date 4 
à titre de fonds de concours, un «crédit de 


applicable aux ipitres ciaprès du budget de la défense nationaie 

et des furres armées (section Guerzc), pour l'exercice 1%ow: 
Chap. 31-13, — Soldes et indemnités du personnel militaire des 

fanric x L'TURROMDIRE ss ddocemmssonsisoduesssstoti 6: .000.000 F, 
&ha lrailements et indemnités des per- 

sonnels civais non ouvriurs des fabricat ons d artie- 

ame 1 ‘ NPC PET TER TTC TT 3:3.000 000 
Chan. 441-2 Sala el accessoires de salaire des 

ve: û {a it Ï 571.000 .000 
Chap. 33-51 Preslalions et versements @bligatoi- 

rra du service des falkications d'armement.......... 371.000 .000 
Ch 7 Pr lions et versements facultatifs 

du service des fabrications d'armement, sous. 2.000.000 
Uha u-71 lv » des fat x! l'armement. 

— Frais généraux Dépenses de fon ionnement et 

d'entrolien du Service sous ssospSéensesess 39.000.000 


1.100.000. F. 
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Administration centrale de la marine. 





Par arrêté du 24 juin 1%5, M, Gerst (Frédéric), administrateur 
civil de 2e classe, 2 échelon, de l'administralon centrale de la 
marine, est détaché au ministère de l'intérieur en qualité de sous- 
g" let hors c'asse pour une nouvelle période d'un an dix mois vingt- 
iuit jours à compter du 27 novembre 1951, dans les conditions 
Axes par la lui du 19 octobre 19%6 art. 99, $ 1e). 

—@ 6 &————— 


Par arrêté du 25 juin 1955, Mme Dinkespiler (Marianne), secrétaire 
d'administration stagiaire (rédactrie) à l'administration centrale de 
da marine du 1% avril 1954, qui à bénéficié d'un congé sans solde 
pour convenances personnelles de trois mois à compter du fer sep- 
tembre 1344, est tilularisée dans son emvloi pour compter du {fr juil- 
let 195 et nommée à cette date secrétaire d'administration de 
2* classe, 1æ échelon, 


——+ © à —— 


Par arrêté du %, juin 1435, MM. Hamet (Marcel), Hamard (Louis), 
Laroche (Alexis), Sseguier (Jules), secrétaires d'administration princi- 
paux, 3 échelon, du f+ Juillet 192, sont nommés secrétaires d'admi- 
nistration de classe exrceplionnelie pour compter du 1*# juillet 195 
(en complément d'efflectif), 

M. Pitot (François), secrétaire d'administration principal, %æ éche- 
lon, du 1er juillet 1952, est nommé secrétaire d'administration de 
ciasse exceptionnelle pour compiler du 16 août 195%, sur la vacamce 
Ouverte par l'admission à la retraite de M. Bremond (Français), 


— ++ 





_ -— 








Compte tenu des dispositions de l'arlicle 1er ci-dessus, la situation 
de MM. Melique (Paul) et Marbuhan (Henri) est revisée ainsi qui 
suit dans leur précédent emploi de rédacteur : 


M. Melique (Paul), rédacteur de re classe, est promu rédacteur 
principal de 3e classe le 1 cctobre 1945, counpte tenu de 9 mois de 
services civils et de 1 an 3 mois de majoratione d'ancienneté pour 
services militaires de guerre (majorations restant à utiliser: { an 
1 mois 24 jours). 

M. Marbuhan (Ilenri), rédacteur de {re classe, est promu rédacteur 
principal de 3° classe à compter du fer octobre 1945, compte teny 
de 9 mois de éervies civi!s et de 1 an 3 mois de majorations d an. 
cienneté pour services militaires de guerre (majoralions reslaul à 
utitiser : 7 mois 21 jours). 





6 0 2- 
Commissariat et santé de la marine, 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale 16 juin 1955, une majoration d'ancienneté pour ser. 
vices militaires de 2 mois 2? jours est accordée à M. le secrétaire 
administratif de fre classe Moracchini (simon), 

La majoration d'ancienneté pour services militaires de 1 an 8 mois 
7 jours accordée à M. Charles (Serge), secrétaire administratif de 
{re classe par décision dn 3 février 1%5, est annulée. 

Une majoration d'ancienneté pour servires militaires de { an 9 mx 
18 jours est accordée à M. Charles. 


—0 & — — 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 25 juin 1%59, sont promus dans le corps des secrélaires 
administratifs (branche « Commmnissariat et santé »): 

(Pour compter du fer juillet 1955.) 

A. — A l'emploi de secrélaire administratif principal, 1 échelon. 

M. Godard (Marcel), secrétaire administratif de {re classe. 

M. Roupsard (Ferdinand), secrétaire administratif de âre clase 
B. — A l'emploi de secrélaire administratif de 1" classe, {er échelon. 


M, Calvarin (Jean), secrétaire administratif de 2e classe. 
M. Le Duff (jean), secrélaire administratif de 2e classe, 


+ee- 





Personnels civils extérieurs de l'air, 





Par arrêté du 2% juin 1955, Mme Gérault (Suzanne), employée de 
bureau dactylographe de 8e échelon dans les servicés de la guerre 
(arrondissement des travaux du génie de Reims), est détachée en 
la même qualité dans les services de l'air (centre d'administralir 
territorial de l'air ne 874), pour une durée de un an à compter 01 
ir février 1955 

6-0 + 





Par arrêté du 925 juin 14955, Mme Jaubinet (France), commis admi 
nistratit titulaire de la direction des études et fabrications d'arme- 
ment (alelier de construction de Roanne), est détachée en la méme 
qualité auprès du ministre de la défense nationale (direction ter! 
nique et industrielle à Paris) pour une période d’un an à compiler 
du 1° décembre 1%4. 





—$& 0 +— 
Service de santé, 


Par décision du ?3 juin 1955, est nommé assistant des hôpitaux 
coloniaux à titre définitif, section chirurgie, M. le médecin capilaine 
Merz (Pierre). 


Ce litre est acquis à compter du {æ novembre 1954 (régularisation. 
+0 — 
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Techniciens d'études et de fabrications d'armement. 


— —— 


par arrêté du 27 juin 1%5, M. l'ingénieur militaire principal des 
tions d'armement Noir (Jean-Vitor-Maurice-Francis) est déla- 
rs cadre auprès du minis'ère de l'indusir.e el du commerce, 


àcompter du fer juin 1%5. 





2 t- 


Concours d'admission à l'école navale 
et à i'écoie des élèves officiers de marine en 1955. 





pecuficatif au Journal officiel du vendredi ter juillet 195: 
«2%, au lieu de: « de Benet d'Oléon (M.-M.-D.-B.) », lire: 
Bonet d'Oéon (M.-M.-D.-B.) ». 

—— 60626 








Liste des vétérinaires militaires ayant obtenu le titre 
spécialiste du service vétérinaire de l'armée » (armée active). 


Par décision en date du 17 juin 1955, sont nommés « spécialistes du 
8 e vétérinaire de l'armée » à la surie des concours ouveris à 
cl ellet en 19%5: 

a) Zooterhnie : 
M Robin (Lucien-Jean), vétérinaire commandant, 22e groupe vélé- 
? , C. 

M. LHarrairon (Emile Paul Marius), vétérinaire capitaine, 544e groupe 
véiérinaire. 

b) Physiologie : 

M Chary (Robert-René-Pierre)\, vétérinaire capitaine, service des 
poudres, centre d'études du Bouche! 

c) Microbiologie : 

M. Stevenin (Gilhert-Jules-Joseph}), vétérinaire capitaine, centre 

é ustruction du service vétérinaire de l'armée, 
d) Inspection des denrées alimentaires : 

M Le Seac’h (Jcan-Henri-Marie), vétérinaire 
# r'gion militaire. 

M. Houze (Marcel-Victor-Alexandre), vé‘érinaire commandant, ins- 
pecion technique des suhsisiances, 

+06 — 


commandant, 








Tableau d'avancement pour 1955 des sous-efficiers 
des troupes os!2niates. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 mars 1955: 
Page 2366, 1 colonne : 


E — MILITAIRES DE STATUT INTÉGRAL 
Arillerie. 


Pour le grade d'adjudant-chef. 
Rayer: « 32 Durand (René-Lucien), 20 juillet 1920 » (décédé). 
Page 2972, 2 colonne : 
II. — MnITAIRES DK STATUT LOCAL 
infanterio. 
Africains. 
Pour le grade de sergent-che/. 


Rayer: « 8 Baba Ouattara, mle 29820, 4e R. I. C. » (admis au statut 
£tnéral militaire français commun). 
‘Le reste sans changement.) 


-- 6 &— — 
Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 195: 
Page 4609, 1e colonne : 
1 — MuITAIMES DE STATUT INTÉGRAL 
intfanterie. 
Au grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 1e avril 1955) 
Rayer: « 2e tour (choix). Corad (Joseph) » (libéré le G février 1955), 
(Le reste sans changement.) 
—* 0 &- 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-885 du 20 juin 1955 relatif à l'imtroduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martmique et de la Réunion, de la législaiion et de la réèsle- 
mentation méiropoiiiaines concernant le domaine public mari- 
time et l'excoution des travaux mixtes, et modifiant le statut 
de la zone fe « des cinquanto pas g°omdir:aucs » existant 
dans ces dépariements. 


EXPOSE DES MOTIFS 
L'introduction de la lég tion et de la rég'ementation domaniales 
métropolitmunes dans les départements de a buadeloupr, de la 
duvane française, de la Marlinique el de la Réumon ha pas toi 
lié le stalint jurriique de la réserve domaniae dile « zone des cin- 
quante pa geormmétriques », Celle réserve, constituée par 1 bande 


nu 
de terrain d'une largeur de &1,20 m siluée en bordure du rivage 


de la mer, dépend du domaine pubiie national 
L'institution de la zone, qui remonte au début de !’élablissement 
de la Fran:e dans les anciennes colonies, fut motivée principale- 


} 


1 j buste sur des ron- 


ment par les nécessités de la déense des côtes 
ceptions depuis longlemrs périmées. Son régime, extréimement corne 

notamment, des normbreux empièlements commis 
iliers depui: pius de deux siècles, constitue de toute 


plexe du fait, 
par des parti 
évidence un anachranisme 

Par ail'eurs, pur sa ciluation, au voisinage de la mer, la réserve 
domaniale constitue, dans les quatre départements d'outre mer, la 
zone qui se prilerail le mieux aux installations industrielles et cum- 
merciales, aj'asi qu'à la construction d'immeubles à usage d hôtels 
touristiques. 

En outre, cette réserve comprend des superficies importantes de 
terrains cuiltivables d'excellente qualité susceplibles de permettre 
l'arcroissement de la production agricole régionale ainsi que l'expé- 
rimentation de nouvelles cultures. 

Or, il n'est pas douteux que ‘es départements d'ontre mer souf- 
frent encore de sous-emploi et d'un développement économique inenf- 
fisant., L'utilisation des terrains déendant de la zone des cinquante 
pas g'ométriques à des fins industrielles, enmmerciaies, agrico'es et 
touristiques permettrait de remédier dans une larre mesure à cette 
silaation 

Maïi:, dès l'instant qu'elle constitue juridiquement une dépendanre 
du dopmaine public national, la réserve domaniale est inaliénable 
et imprescriphb'e, 

Sans doute, des décrets Inlervrnus sous le régime colonial ont ils 
dérogé à celte règ'e et autorisé, sous diverses conditions, l'aliés 
nation de certaines de sez dépendances. 

Mais, bien qu'ils n'aient pas été abrogés explicitement, ces textes 
sont devenus pratiquement inapp'icables, en raison des modifications 
intervenues dans le régime adininistratif des anciennes co'onies 
transformées en départements. 

En fait, la réserve ne peut, actuellement, faire l'obiet que d'auto- 
risations d'occupation temporaire dont le caractère essenliel'ement 
précaire et rmivocable ne saurait permettre ni la création d'étabtis- 
sements industrie:s ou agricoles, ni l'édifi-ation de coms'ructions, 

HN convient d'ailleurs de signaler que, sauf dans le département 
de la Réun.on, les bénéficiaires d'autorisalions d'orcupal.on temypo- 
raire risquent de se heurter à l'opposition des propritlaires riverains 
qui ont toujours bénéficié et Lénéficent encore d'une to'érance 
d'usage sur la réserve. 

C'est pour ces molifs que de nombreux et intéressants projet: mis 
à l'étude por des sociétés importantes (construction d'un hôtel tou- 
r.stique à Fort-de-Fran installations de dépôts de arburnt 4 
la Guadeloupe, notamment) et qui ne pourraient pratiquement être 
réalisés que sur les dépendances de la réserve, ont dû tre ahan- 
donnés ou laissés en suspens, 

Ces constalalions amènent à conclure que le statut actuel de la 
réserve consiilue un obstacle certain au déve! ppement économique, 


ts d'outre-mer 


agricole et touristique des d'partement! 


Pour remédier à cetle silualion, il est indispensable, d'une part, 
de définr d'une façon précise l'é'endue de la zone des 5 Das 


gcométriques et d'en prononcer le déciasement du domaine inhe, 
El] l'exception toutefois des immeub'es jui, par leur nature ou | - 
des!ination. relèvent de cette dou lité pubiique ù uit re tire 
(routes, ports, ouvrages de défense), d'autre part, de fixer le 
nouveau régime auquel seront soumis les immeubles transférés dans 


le domaine privé de l'Etat, 

Le présent décret à pour obje 1 » réal r cette réforme. I! est pr s 
en applicalion &es pouvoirs spéciaux prévus par la loi n° 5-39 du 
2 avril 1955 (litre EH, & a). 
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Le Gouvernement se devait de faire ave en la matière, eu égard 
à l'urzence des mesures à prendre, de ceux desdits pouvoirs qui 
d'habilitent à adopler toutes mesures destinées à favoriser la mise 
en ir des régions qui souffrent de sous-emploi où d'un déve- 
loppement économique insuffisant, notamment en facilitant la recon- 
vers ag 1e, l'umplantalion des nouvelles industries ou lexpen- 
Bio! me 

l \ de la pr rY fomaniale nf sitera tout d'abord 
ln Ha , t les règles en vigueur dans la métropoie, 
Ü le la r à partir e comptent les % pas géon 
triqu 1,20 m En outre, s'agissant d'une zone frontière, il y 
A] l ru r l'étendue 4 servitudes intéressant la 
de 11 [ 

{ t1 | } 4 r'ic] ter et 9, le présent décret prévoit 
l \ été réaliste dans les dépar- 
te la législation « le la réglementation métro- 
po loimaine } bic maritime et l'ex Lio dues 
travaux 1! 

(+ | du rivage de la mer, qui présent nt un 
cn r2 lt « } } el repris ll à paru 
‘ ‘ V 4 { pif ation « u d'insérer à 
I Î «l y int «€ ( ï { j Lot 

\ | da 1 l géa- 
n fl \ di | nt partie du 
dom H Î li | ira M2 
et | ntr l « r a proit de 
ci pa 0 \ me pourra Valaben t'exer 
cer Ù unit q la tr haura pas 
du | Ù ( din q 1 immiiaiton d domaine d'une 
tu e don ra un I | nent long. AUSSI, en vue 
de | vrder ! ' de l'Etat, l'article 9 du sent décret 
ru rm 1 à la d lotu d opérations de déhmilalion 1e 
} ICHArL 4 Ù | UE] QALL 

Il en endu que | date sera fliée par région, commune ou 
ler] vu fur et à mesure de l'avancement des travaux. De plus, 
le : l s s'attarheront à délimiter, en priorité, les 
perlies de la réserve dont la m \ la disposition du secteur civil 
présentera u wactére d'urgence du point de vue du dcveloppe- 


mon! nonique d dépariements et de la construction. 

La zone d nquante pas ayant été entièrement 
délimit h la Réunion, au cours du siècle dernier, les dispositions 
de l'arlivle 5 ne co ent pas ce département. 

Afin de pouvoir disposer librement des terrains de la réserve, HN 
est indispensable de mettre fin à la tolérance d'usage dont ont 
toujours bénéfleié les propriétaires riverains, dans les déparltemenis 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique et dont l'étendue 
n'a jumais été dé:erminée avec précision. 

Cette géforme fait l'objet de l'arlicle 6 du décret. 

L'arteie 7 prévoit que toutes mesures tendant à donner aux 
immeubles une nouvelle destination auront pour effet de faire perdre 
définitivement à derniers leur caractère de dépendance de la 
zone des cinquante pas géométriques, Après l'intervention de ces 
mesures, les immeubles cesseront d'être régis par la réglementation 
spéciale à la nr ‘! seront soumis aux règles de droit commun. 

En vue de régulariser Va siluation des occupants délenteurs d'un 
titre résulier ou avant élevé des constructions, l'administration sera 
amende, dans certains cas, à céder amiablement aux intéressés les 
terrains dont lis disposent, Des cessions devront également être 
consenties aux en'reprises qui désirent créer des établissements 
présentant un intérêt économique, ainsi qu'aux collectivités locales, 
pour la réalisation de leurs installations d'intérêt public et général 
et de leurs plans d'urbanisme et d'aménagement, 

Les dispositions de l'article 8 du présent décret, qui apportent une 
dérogation À la réglementation domaniale, permettront la réalisation 
de ces opérations. 

Toutelfuis, il ne sera procédé à des alkéénations qu'une fois satisfaits 
les besoins des services de l'Etat. 

Sous celte réserve, une priorité sera réservée aux collectivités loca- 
les, des cessions n'élant consenties à des particuliers que dans la 
mesure où les immeubles n'intéresseront pas ces dernières. De plus, 
il sera tenu comple, dans toute la mesure du possible, de la desti- 
ralion réservée aux immeubles pour la fixation du prix des cessions 
réalisées au profit desdites col'ectivités. En ce qui concerne les ven- 
tes éventuellement consenties à des particuliers, il sera tenu compte 
également, pour la détermination des prix, des conditions dans les- 
quelles les terra iuront été utilisés et, le cas échéant, des droits 
conférés par les titres des intéressés. 

Avant de prendre ces titres en considération, il conviendra de 
s'assurer de leur validité, La vériflation effectuée à ce sujet devra, 
d'ailleurs, porter, non seulement sur les titres conférant un droit 
de jouissance à leurs détenteurs, mais aussi sur ceux comportant des 
droits de propriété ou autres droits réels. Doivent, toutefois, être 
exclus de celte mesure les titres de propriété délivrés à la Réunion 
en exécution du décret du 13 janvier 1922, dont la validité ne saurait 
tire contestée, 


(| TO 
gecomciriques 


ere 








Il y aura le plus grand intérêt à ce que le contrô'e envisa, t 
effectué très rapidement, Aussi, l'article 19 du décret pré: : 
créalion d'une commission spéciale chargée d'examiner es ! reg 
dont il s'agit el de se prononcer en premier ressort sur leur Val 
dité, 

L'article 11 fixe la composition de la commission de vérifi:at 

Entin, l'article 12 abroge les iextes antérieurs contraires aux Cis2g 
silions du présent décret. à 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éc. 
nomiques, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, Qu 
ministre de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des travaux publics, des transports et du touri:r 
du ministre de l’agricuiture, du ministre de la reconstruction 
et du logement, du ministre de la marine marchande et dy 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 

Vu la loi du 19 mars 146 tendant au classement, comme 
départements français, des colonies de la Guadeloupe, d: 
Guvane française, de la Martinique, de la Réunion: 

Vu les décrets n°4 48-557 et 48-558 du 20 mars 1958, relatifs 
à l'introduction, dans lesdits départements, de la législalion 
et de la 1 


glementation domaniales :; 


Vu l'ordonnance d'août 16K1 sur la marine; 

Vu le décret-loi du 21 fevrier 1852 sur la délimitation des 
rivages de la mer: 

Vu Ja loi du 7 avril 185 modifite relative À Ja délimitation 


de Ja zone frontitre et aux attributions de la commission mixte 
des travaux publics; 

Vu la loi n° 952-1265 du 
mixtes : 

Vu ensemble l'arrêté du capitaine général Decaen du 5 mi 
1807, maintenant pour l'ile de Bourbon (la Réunion 
réserves des bords de la mer dites des 70 pas géométriqui 
l'ordonnance organique du 21 août 1835 relative au gouver! 
ment de cette Île (art. 33, $ 5), le décret du 35 août 1839 (art 
le décret du 13 janvier 1922 supprihinant, sons certaines condi- 
tions, l'inaliénahilité de la zone des 50 pas géométriques d:1s 
l'ile de la Réunion; 

Vu ensemble l'ordonnance du 9 février 1827 concernant ls 
gouvernement de l'ile de la Martinique et celui de l'ile de la 
Guadeloupe et dépendances (art, 34, $ 5), le décret du 21 murs 
1882 modifiant à la Guadeloupe et dépendances, la législation 
domaniale relative à la zone des 50 pas géométriques, l'ordo 
nance du 27 août 1828 concernant le gouvernement de la 
Guyane française (art. 33, 8 2), le décret du 13 septembre ll 
rendant applitable à la Guyane Je déeret du 21 mars 1882: 

Vu le décret du 30 mai 1%23 déterminant, pour la Guyarr, 
les limites du rivage de la mer et le point de cessation de 
salure des eaux; 

Vu le décret du 23 février 1936 modifiant les 
21 mars 1882 et du 13 janvier 1922 précités; 

Vu ie décret du 22 avril 1946 modifiant, à la Martiniqur, 
la législation domaniale en ce qui concerne la réserve dite 
des 5%) pas géométriques : 

Vu le décret du 28 août 1919 modifié relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics, 

Vu Ja loi du 2 avril 195 accordant au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale, sp'- 
cialement le 1 a) de son article unique, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


29 novermbre 1952 sur les travaux 


déerets du 


Décrète : 

Art. 1. — La législation et la réglementation métropoli- 
taines relatives à la délimitation du rivage de la mer sont 
rendues applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

Des décrets pris en conseil d'Etat détermineront les moi 
lités particulières d'application de cette législation et de cetle 
réglementation à chacun des quatre départements. 

Toutefois, sont expressément validées les délimitations du 
rivage de la mer opérées dans ces départements antérieure- 
ment à la publication du présent décret, 


Art. 2. — Provisoirement et jusqu'à l'entrée en vigueur des 
décrets prévus pour l'application de la Joi n° 62-126 du 
29 novermbre 1952, sont rendus applicables dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti 
nique et de la Réunion, en ce qui concerne la réserve domaniale 
définie à l'artile 3, la loi du 7 avril 1851 relative à la délim:- 
tation de la zone frontière et à la compétence de la commission 
mixte des travaux publics, modifée par la loi du 40 février 
1890, le décret-lni du 16 août 1853 relatif an même ob! 
ensemble les textes qui ont modifié ou complété ce décret-lo:. 
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Art. 3. — La réserve domaniale dite « des cinquante pas géo- 
ues » est constituée par une bande de terrain déjà déli- 


L jans le département de la Réunion et présentant, dans 
| + departements de Ja Guadeloupe, de la Guyane française et 
ée la Martinique, une largeur de 81,20 m comptée à partir de 
l\ imite du rivage de la mer tel qu'il aura été déhmité en 
: tion de la législation et de la réglementalion visées à 
la le £ 


Art. 4. — A l'exclusion des parcelles appartenant en toute pro- 
à des particuliers et à des collectivités publiques ou 
es en vertu de titres antérieurs au présent &écret el recon- 
valables par da commission prévue à l'arlicle 19, ainsi que 
meubles qui, par leur nature ou leur destination, relé- 
t la domaniahté publique, la zone définie à l'arücle 3 
partie du domaine privé de l'Etat. 
art, 5. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
ne française et de la Martinique, les prescriptions prévues 
: articles 2262 et 2265 du code civil ne pourront, éventuel- 
ul, commencer à courir au profit des occupants de terrains 
zone des cinquante pas géométriques qu'à partir de la 
le la clôture des opérations de délimitalion de la réserve. 
te date sera fixée par arrêté interministériel. 
art, 6. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 


men ou nus ut 


ne 2 mt 


[ ne française et de la Martinique, la tolérance d'usage dont 
! icient les propriélaires riverains de la zone des cinquante 
p:= g'ométriques cesse d'exister. 

Art, 7. — Toute décision d'incorporation an domaine publie 
ou au domaine forestier de l'Etat, toute affectation à un ser- 
x public de l'Etat, toute aliénation feront perdre déjinilive- 
nent aux immeibles qui en feront l'objet le caractère de dépen- 
ü de la zone des cinquante pas géométriques. 


Art. 8. — Les terrains dépendant de la zone des cinquante pas 

métriques pourront, quelle que soit leur valeur, être cédés 
l'atuiable après avis de la commission départementa!e de 
rôle des opérations immobilières et éventuellement de la 
mission centrale. 


art, 9, — Si l'administration décide la vente au profit de par- 
li 


= = 0" 


{ ‘rs de terrains occupés en vertu d'un titre administratif 
de jouissance reconnu valable ou sur lesquels des constructions 
out été édifiées par un tiers, ces terrains seront cédés à l'amia- 
jle aux occupants qui, dans le délai de six mois à compter 
de la notification qui leur sera faile, souseriront un engagement 
d.-quérir aux conditions fixées par le service des domaines. 
\rt. 10, — Il est institué dans chacun des départements de 
l1 uadeloupe, de la Guvane francaise, de la Martinique et de 
l Htunion, une commission de vérification chargée de déter- 
I r les droits que les particuliers ou les collectivités locales 
pourraient avoir sur les lerrains de la zone des cinquante pas 
£ “métriques. 
tle commission a compétence pour apprécier la validité 
des titres, aulres que les tilres de propriété délivrés à la Réu- 
1 on en exéculiou du décret du 13 janvier 1922, comportant 
do l de propriété, droit réel ou droit de jouissance sur les ter- 
ris dépendant de la zone des cinquante pas géométriques. 


‘us peine de forclusion, tous des titres visés à l'alinéa pré- 
ut devront être soumis À la commission dans le délai d'un 
à à compter de l'entrée en vigueur du présent décret. 

Les décisions de Ja rommission sont susceptibles de recours 
evant le tribunal civil dans les deux mois de leur notification 


six intéressés, 

Art. 41. — La commission de vérification comprend un magis- 
trat, en activité ou honoraire, qui assure la présidence, un 
no'aire et le chef du service local des domaines ou son délégué, 

Le magistrat et le notaire sont désignés, au début de l'année, 
pur le premier président de la cour d'appel qui peut désigner 
Vi on plusieurs magistrats et un ou plusieurs notaires chargés 
( mplacer le président et le notaire titulaire en cas d'em- 
J' hement. 

Les décisions de la commission sont prises à la majorité des 
\ 

Art, 12, — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
luires au présent décret, relalives à la zone des cinquante pas 


‘métriques et à la délimitation du rivage de là mer, dans 
es départements intéress{s et notamment, le décret du 21 mars 
12, modifiant à la Guadeloupe et dépendances la législation 
Gormaniale relative à Ja zone des cinquante pas géométriques, 
rendu applicable à la Guyane par décret du 15 septembre 190, 
le décret du 13 janvier 1%22 relatif à l'aliénation de la zone des 
Caquante pas géométriques à Ja Réunion, le décret du 23 février 
114, modifiant les décrets du 21 mars 1882 et du 13 janvier 1922 
jréciies, le décret du 23 avril 1946 modifiant à la Martinique 
1 législation domaniale en ce qui concerne la réserve dite 
6e cinquante pas géométriques et le décret du 3% mai 1922 
Clermmnant, pour la Gnyane frâänçaise, les limites du rivage 
Ce la mer et le point de cessation de salure des eaux. 








Art. 13. — Des règlements d'administration publique détermi- 
neront, s'il y a Leu, les modalités d'application des articies 3 
à {1 du présent décret. 

Art. 14, — Le ministre des finances et des afluires écono- 
miques, le gæde des sccaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'interieur, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
travaux publics, des trausports et du tourisme, le ministre de 
l'agriculture, le ministwe de la reconstruction et du locemeni, 
le minisue de la marine marchande et ke secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affares économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal offuriel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juan 1955. 

KDGAR FAURE, 
Pur le président du conseil des ministres : 
Le minastre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PPCIMLIN. 
Le garde des sceaux, minisire de la justice, 
ROBERT SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUHICK BOURGES MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KCŒNIG, 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
PISRRE-HENRI TETTGEN. 
Le mimstre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLIMER, 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOU I, 
Le mimstre de la reconstruction et du logement. 
ROGER DUCHET. 
Le ministre de La marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux affaires cmeniques, 
GILBERT-JULES. 
- <0+ — 








Décret n° 55-886 du 30 jum 1955 relatif à la composition et 
au fonctionnement du conseil de direction du ionds de 
développgoment économique et sociat. 


Le président du conseil des mini tres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux puilcs, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industwie et du commerce, du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale, du ministre de 
la reconstruction et du logement, du ministre de l'arriculture 
et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
MIques ; 

Vu le décret n° 535-875 dun 30 jnin 1955 portant creation 
d'un fonds de développement économique et social, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le conseil de direction visé à l'article 2 du 
décret n° 55-875 du 90 juin 1955 portant eréstion d'un fonds 
de développement écunomique et sucial est compose cure 
suit, 

Le ministre des finances ou son représentant, président ; 

Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques ou sun repré- 
éentant, vice-président ; 

Le secrétaire d'Etst aux finances et aux affaires éconamiques 
ou son représentant ; 

Le miniswe de l'industrie et du commerce ou son repré- 
sentant : 

Le ministre de l'agriculture ou son représentant 
Le ministre des travaux publice, des transports et du tou- 
risme ou Son représentant; 

Le ministre de la reconstruction et du logement on son repré- 
sentant : 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale ou son gepré- 
sentant; 
gouverneur de la Banc le le France : 
président directeur gi ral du Crédit national; 

uverneur du Crédit foncier 
cornnmsSsaire gen | au plu, 
cominissaire général à la productivit 
* uiweécleur géneral de la caisse des dépôts et consigna 


, 


» directeur du Trésor; 
‘ur du budget; 
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Art, 2. — Les ministres qui ne sont pas membres du conseil 2 : 
L , 
de direction participent à ses délibérations pour les affaires Conditions d'application de l'article 2 du décret n° 55-674 du 20 maj ST 
qui les intéressent. 1965 relatif à la commercialisation des cidres doux et des poirés 
. e oux Par 
art. : Le secrttariat du conseil de direction du fonds de doux. des ! 
devel! QU ment éconotn que et social est assuré par la direction de S 
du Trésor au ministre des finances. {e ministre des finances et des affaires économiques et le secrd. one 
Art. 4. — Il est organisé auprès du conseil de direction du taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, y 
fonds de développement économique et social un bureau d'in- Vu l’article 2 du décret ne 55-654 du 20 mai 1955; à l'a 
formation Vu l'article 438 du code général des impôts, complété par le décret de & 
L'instruction des demandes est assurte par le ministère tech- précité; s1 d 
nique compétent, qui est chargé de leur tran-mission au conseil Vu l'avis du ministre de l’agriculture en date du 29 juin 1955, ” 
de direction du fonds ou aux comités spécialisés prévus à l'ar- 
le 2, alinéa 2, du décret n° 55-875 du 39 juin 1955 portant Arrête : 
création du fonds de développement économique et social. Art, fer, — Seuls peuvent être admis à bénéficier des dispositions 
art. 5 Le ministre des finances et des affaires économi- de l'article 458 (5°) du code général des impôis, les cidres doux et 
ques, le myÿnistre des travaux publics, des transports et du poirés doux, les cidres pur jus doux et poires pur Jus doux, répondant 
toi me. le ministre de l'industrie et du commerce. le ministre à la définition légale de ces boissons, libérés des droits, et livrés Par 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstruc- en récipients, d'une capacité au plus égale à un litre, portant de ristra 
t et An logement, le ministre de l'asriculture, le secrétaire manière apparente la mention « cidre doux », « poiré doux », « cidre faan 
d'Etat aux finances et aux affaires économ ques & init chargés, pur Jus doux » ou « poire pur jus doux », àccompasnee de l'indica- dena 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du présent décret uon du nom el de l'adresse du fabricant ou de l'embouteileur. relrai 
qu à publié au Journal officiel de la République française. Art, 2 — Lorsqu'ils sont livrés à des personnes n'ayant pas la + 
Fait à Pari e juin 1955 qualité fiscale de mar:hand en gros, qui en assurent le condition. 
é LR Re à nement définitif, les cidres ou poirés doux dont la pré-<entalion corn- p 
| El EDGAR FAURE, merviale ne répond pas aux prescriplions de l'article précédent é — 
Par le présider 1 conseil des MinISIrES circulent obligatoir2ment sous le lien d'acquits-à-caution portant la des fl 
Le ministre des Îi imces et des affaires é: onomiques, mention «cidre doux » ou « poiré doux », Ces acquils-à-caulion seront I n 
PIERRE PYFLIMLIN. échangés à l'arrivée des boissons contre des congés. € 
s . …@ ri : © niotsa An: tunis n'e love are de » ra ] 
Le ministre des travaux publics, des transports s Art. 3, za Li 3 Cidres el poit MS dé mucrd + PRarchan dijon . Le | 
et du tourisme, cros doivent être libérés des droits dès qu is Soul condiuonnvy 
EBOUAPD CONNICLION-MOLINIER comte il est prévu à l'arlicie fer du présent arrèts. 
Art. 4. — Les opérations de conditionnement, de l'vra' son et de 
» pin { . 1, 1 ndustre et commerce . [l . + 7 The , à Par 
Le NP ET eu co , réintégration des cidres et poirés doux, réa'istes par les personnes tratif 
ANDRE MOIRICE, qui effectuent la présentation commercinie définitive de<dits prod É finance 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, sont suivies sur des Carnets spéciaux, dans les condiUons fixées par de P: 
PAUL BARON. le service des contributions indirectes. périod 
a é 7 : PA . . : Le p 
Le ministre de la reconstruction et du logement, Art. 5. — Le directeur général des impôts est chargé de l'a : ; 
ROGER DUCHET calion du présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal ofjitiel de la 
—. ; h. ‘à »v£pubhliaue francaise 
Le ministre de l'agriculture, République française. 
JEAN SOUREET. Fail à Paris, le 230 juin 1995, 
Le secrélaire d'Elal aux finances Pour le secrétaire d'Etat et par déléga 
el aux affaires économuques, Le directeur du cabinet, 
GILBERT-JULES. OLAF LECANPENTIER. Ê Par 
mnt LE = 
+0 +- +0 6— € Eat 
{ set 
Taxe spéciale temporaire de compensation. les foi 
anse tal pr 
Fixation du capital minimum des établissements financiers, de p 
= Reclificatif au Journal of/iciel du %3 juin 1955: page 625, tab'eau I, 
{re colonne, posilion ex 470 A, après « mène », insérer: « isopro- 
pylbenzène »; position ex 677 PB, au lieu de: « électrodes où gra- Par 
Le m Î ( es et d \ffair économiques phile... », lire: « électrodes en graphite. ». { ateur 
, OS _ _  _— d'Ftat 
Vu la loi du 13 juin 1941 relalive à Ja réglen ilion et à l'orga di Hi 
! la profe n de banquier j ts À 
» ; 2 Ê-t- 3h Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France. auprès 
Vu le de'ret ue 95 080 du 20 mai 1Juo relalif aux venies à crédit, aa exerce 
Ar “+ Cco'nme 
Ar! Par arrêté en date du 30 juin 19%5: 
. M. Chrétien, directeur de la succursale de Boulogne-sur-Mer, est 
« Art, fer, — Le can!tal minimum prévu à l’article 10 de la loi du nommé directeur de la succursale d'Orléans, en remplacement de Par : 
“à juin 1911 odifié par l'article 2 du décret ne 55-585 du 20 mai M. Lemaire, appelé à d'autres lonetions, , 2e class 
ne ’ M. Martet, directeur de la succursale de Sens. est nommé directeur né " 
di, es , : À - éconon 
de la succursale de Boulogne-sur-Mer, en rempiacement de M. Chre- l'expan 
jo | étal ments financiers qui ne prati- uen. f 2 nn - . d né. {rois ai 
" x ’ , À ; M. Le Fournier, directeur de la succursa'e de Morlaix, est nommé ‘ 
q pa Î ( ues vi ÿ à Creun: . Le nd 4 : : s lions € 
d'recteur de la succursale de Sens, en remplacement de M. Martet. le con 
" * : » 
\ ’ | » ; sous In forme de M. Gilard (Jules-Auguste-Marie), chef du bureau auxiliaire ) ” 
soc sd * s à responsabilité lim'tée Dinan, est nommé directeur de la succursale de Mor:aix, en rempia- 
à 100.000 1 ; Re er , cement de M. Le Fournier. 
0 Fr itres entreprises ; 
—+ 0 + 
| l l f èrs qui pratiquent 
le \ À inspection générale des finances, 
A 7» millions de frar pour les entreprises constituées sous Ja D de = Les , ; Par à 
forme d r 1U étés à responsabilité limitée : Par arrêté du 27 juin 1955, M. Aïlix (Pierre-Henri), inspecteur des  éche 
\ L de ; peus 8 ge mn ; finances de fre classe, en service détaché jusqu'au 31 décembre service 
ne intl sn ide est itpan rc se mo : _ en we de directeur +4 des impots, est, à pere and 1 économ 
: É ‘ ° si mars 1%55, réinlégré pour ordre dans les cadres de l'inspection duré 
t ) , À se dun , re oct rharr de ’ ! + : RAA : r urée d 
Ar . * + ; : “+ si dre me + du ee des finances et pia 6 À nouveau en service détaché p' Pr 
"1 urnu«a : 4 { 3 n . « " { " { . n 
pr è, qui st publié au journal officiel Ge ja Repubiique » temps restant à courir au Lire de la période de détachement ea 
française cours en qualilé de sous-gouverneur du Crédit foncier de France. 
1 1 rie ! w) to" + @ + 
Pour le n re des finanves et des affaires économiques Par arrêté du 23 juin 1955, M. Lamy (Emmanuel-Joseph-Edouard), 
et par dékKga l inspecteur des finances de 1re classe, en service détaché jusqu at ° 
Le dir ii cabinet 41 décembro 1951, auprès du ministère des affaires marocaines Par a 
metres. tunisiennes, pour exercer les fonctions de directeur de, finances du Principa 
MIENHRE BESSR, Maroc, est maintenu dans celle position jusqu'au 91 janvier 1955. aupres : 
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par arrêté du 27 juin 1955, M. Lauré (Maurice-Fernand), inspecteur 
des finances de fr classe, Un service détarhfé, vn quailé de chef 
ce service à la direction générale des impôts, est réintégré pour 
ortre dans les cadres de l'inspection générale à compter du 1® juin 
1 


‘M. Lauré, inspecteur des finances de re classe, chef de service 
a“ idministration centrale des finances, est plaré dans la position 
de service détaché, pour la période allant du fe juin 19%55 au 
21 décembre 1959, pour exercer les fonctions de commissaire du 
Gouvernement près la Banque d'Etat du Maroc. 


++ 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 25 juin 1955, M. Pesquet (Henri), secrétaire d'aïmi- 
r<tration de fre classe, Se échelon, à l'administration centrale des 
fnances (direction des finances extérieures), est admis sur sa 
demande, à compter du 24 mai 1955, à faire valoir ses droits à la 
retraite par application des dispositions des articles 4%, 45 et & (1°) 
du code des pensions de relraite. 


— +6 ———— 


Par arrêté du 27 juin 1955, Mlle Cercueil (Paulette), secrétaire 
d'administration de ?e classe, fr échelon, à l'administration centra'e 
‘ finances, est placée en service détaché, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, auprès du secrétariat général du Conseil écono- 
J e, en vue d'y exercer les fonctions de secréiaire d'adiminis- 
Le présent arrêté a son effet à compter du fer mars 1955. 


a 

Par arrêté du 28 juin 1955, Mlle Garre (Yvonne), adjo nt adminis 
itif de classe exceptionnelle à l'administration des 
inces, en service détaché auprès du Comptoir national d'escompte 

Paris, est maintenue dans cette posilion pour une nouvelle 
<riode maximum de cinq ans, 
Le présent arrêté a son eflet à compler du 4 février 1955. 

+0 


sale 
r cenirale 


1 
Î 
d 
P 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 27 juin 1955, M. Brost administrateur ci! 
2e classe (1er écheion) à l'administration secrétariat 
tat aux affaires économiques, est placé en s taché auprès 
service de l'expansion économique à l'étranger, en vue d'exercer 
fonctions de secrétaire auxiliaire aunrès du conscil:er commer- 
près l'ambassade de France à Copenhague. 

de présent arrèté prendra ellet à compier du fr mars 1955. 


— +0 — 


(Max), 
entrale du 
‘rvice d 


€ 
( 
d 
] 
t 


Par arrêté du 27 juin 195, M. Lemarechal (Raymond), adminis- 
trateur civil de 3e classe à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, est maintenu en service détaché, 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 29 octobre 1954, 

iprès du service de l'expansion év“onomique à l'étranger, pour 
exercer les fonctions de secrétaire auxiliaire auprès du conseiller 
commercial près l'ambassade de France en Norvège, 


—- - 26 — —- 


Par arrêté du 27 juin 1955, M, Piat (Olivier), agent supérieur de 
'e classe à l'administration centrate du secrétariat d'Elät aux affaires 
‘onomiques, est maintenu en service détaché auprès du service de 
expansion économique à l'étranger, pour une nouvelle. période de 
is ans, à compter du 1° octobre 1%, en vue d'exercer les fonc 
lions de secrétaire auxiliaire auprès du conseiller commercial près 
le consulat général de France à Milan, 


—+ 0 + 


ps 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 28 juin 1955, M. Guyo (André) 
échelon, à la caisse des dépôts et consignations, est placé en 
service détaché auprès du ministère des finances et des affaire 
économiques en qualité d’adjoint administralif stagiaire, pour la 
durée de son stage, à comptler du 22 mars 1955 (un an). 


RE Patients 


emplové de burrau, 





Contributions dirèctes et cadastre. 


Par arrêté en date du 24 juin 1%5, M. Caer (Paul), inspecteur 
principal de fre classe des contributions directes, en service détaché 
#uprès de l'Electricité de France, service national, à été maintenu 
sans celte position pour une période maxknÿm de cinq ans, à 

‘ - ’ 
Colupler du 1° juin 19%4. 
<+ e &-- 





_—— 














Contributions indirectes. 


Par arrêté en date du ?8 juin 1955, M. Paris (Louis), inspecteur 
principal de fre classe des contributions indirectes, a été plaré, pour 
une maximum de cinq ans, à compler du 1° mars 1955, en 
service détaché auprès de l'institut des vins de consommation cou- 
rante, 


th 
période 


—-+0% 


Par arrôté en date du 2 juin 1955, M. Peroudilhe 


D 


(Julien Régis) 
contrôleur principal de 4° échelor tril s 


Hi ües CofntriDUtiIUI itmmiirecies, 4 ci 
placé, pour une période maximum de cinq ans, à compler du 1° sep- 
tembre 19%, en service détaché auprès de l'inshuitut national des 
äppellations d'origine des vins et eaux-de-vie, 


1 
@ © ©&- 





Douanês et droits indirects, 


Par arrêté en date du juin 1955, M. Desaunois (Roger), pré- 
posé des douanes de 2e échelon, a té pla pour la durce de son 
stage réglementaire, à compter du fer janvier 145, en service déta- 
ché auprès de la préfecture de police en qualité de gardien de la 


püix SE aire. 





Enrêgistrement et domoines. 


Par arrôté en date du 27 juin 195, les azents de l'enregistre- 
ment et des don dont les noms suivent ont été placées, pour 
la durée de leur : irité ef ompler du f°r janvier fl, en service 
aetacneé auprt uë Iicvt & nationale d 'adrmi ion, en qualité 
du cluve 

MY. 

Mansuy (Jacques), inspecteur hors classe, 

Grosjcan (Maur: , inspei ir rédacteur de fÎre classe, 

Berhault (André), inspecteur adjoint de {re classe, 

Portes (Jean), inspecteur adjoint de {re classe 

Thomas (Guy), pecteur adjoint de fre classe, 

— + 0 &—— — 

Par arrêté en date du 2% juin 195%, MM. Serant (Jean), fnspee- 
teur central de 2e calézorie, et Graffeille (Yvon inspecteur hors 
classe de l'enregistrement et des domaines, en service détaché 
auprés du ministère de la France d'outre-mer, pour servir en Afrique 
équatoriale francaise, ont été maintenus dat celle position pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 22 octobre 1946. 


— 0e —— 


Par arrèté en date du 28 juin 105, M. Roux (George inspecteur 
principal de {re classe de l'enregistrement et des dornaines, en ser- 
vice détaché auprès du nunistère de la reconstruction el du loge- 
ment (direction de l'aménagement du territoire), à été maintenu 
dans celle posilion pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compiler du 12 mai 1954 





— —4e< 


Par arrèté en date du 28 juin 1955, M. Michel, inspecteur principal 
de {re classe de l'enregi ine] et di donnant à élé : 

Maintenu en service d hé, pour la période du fer février 1958 
au 11 mai 195%, auprès de la à télé : inale de Vente dc urplus. 

Placé en service délaché, pour la période du 12 mai au 25 juillet 


1953, auprès de la Sociélé nationale des enlreprises de presse. 


 &- __  — 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 24 juin 1955, M. Rranchu (Jean), attaché adjoint & 
l'institut national « la iue et des « le d'u F que ast 
placé en service détaché auprès du m ère di | ce d'outre- 
mer en aualilté d'attaché adjoint au servira ‘ riue générale 
à Porto-Novo D: ones), Ï ir Uhe pet e ac | ähs, à Ccoibpler 
du 1° janvier 1%, 

————(p@) Qu 

Par arrèité du 2% ju 1965, M, ( Char! n'laché adjolmt 
à l'institut nalx ju { ‘ IL us, 
est pla en l ] l e « \ Fri ce 
d'outre-mer en € } | l \ tue 
générale lb Î s [Ccn0aq@ 
de cin4} ans, à ou 1% } Æ 

_——— + © +- — 

Par arrêté du 21 j 19 M. 1 pe ( 1 \leur de 
a « e à l'in ] e « ‘ ‘ ) 
mique:s, est pi \ ! e de flaires 
é Fr nroré en ] | de ' ” P ’ , de 
l'accord génér r ! l | ( er | VENCVS, 
pour une durée m num de cinq 4 à « pier Qu 14 février 1958, 
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———_—_ 


2 Juillet 1%, 





— ——_——_—…——__———_—_—_—_—_—_—_—_—_— — — 


Par arrété du 24 juin 1955, M. Gagnard (Maurice), attaché adjoint 

à l'institut n vnal de la statistique et des études économiques, 

est placé en service détaché auprès du minisière de la France 

d'outre-mer en qualité d'altaché adjoint au service de statistique 

eq à Saint-Louis (Sénégal), pour une période de cinq ans, 
compter -du 1” janvier 1955, 


Œ——— = — OS  —  - —_ — — 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrûl4 en dote du 24 juin 1955, M. Lugan (Jean, contrôleur 


principal Cu Trésor de 1e échelon, en service détaché auprès dn 
ministère des affaires marocaines et Imnisiennes pour exercer des 


fonc ns à la tr rerie géncrale de Tumisie, à été maintenu dans 
< le po h, pour une houvelle périoce llüukiluuin de Cinq ans, 
à compter du 16 avril 1954. 

———— ("D G—— 


Par arrêté en date dn 2% juin 1%5, Mlle Chevry (Françoise), 
agent de rex vrement du Trésor de 4% échelun, en servire délaché 
auprès du minisiore des affaire marocaines €t tumisiennes pour 
servir au Maro a clé maintenue dans vrelle position, pour une 
nouvelle période de cinq ans, à compter du 16 juin 1%%4. 

Re. à à ES 


Par orrôté en date du 27 juin 195, M. Campana (Francois), chef 


de servire du Trésor de 2 classe, 2e échelon, à été placé, pour 
une } le mmaxtuwmum de eïnq ans, à ter «nu 12 septembre 
1004, \ 0 ché au] s du séer ! d Elet à la défense 
et oux forres armmres en vue d'exercer des fonctions à la direction 


des Cludes et fabrications d'armement 


—- ++ 





Par arrûté du 98 juin 1955, M Tourhier ‘Lucien, chef de service 
Qu Trésor de tre e, 2 échelon, en service à é pour exercer 
les foi , { naiable ceniral & budgets annexes du 
service d poudres el dut rvice des es Ï s «es armées, € t 
min ent \ tte po on pour une 1! iveie pérnodc Maximum 


de cinq ans, à compter du ?7 mars 1%5 
Re. à 


Par arrt n date À q n 105 M NMennehionue (Rover snvent 
de recou\ nent du Tr r de 1 échelon, à été placé, pour la durée 
de so stage tr mentaire, à Compier | Zu eciocre ls, en service 
détaché in du ministere des postes, télgraphes et téiéphones, 


en quailé de contreur stégtan 
+" © E— 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des al'umettes. 


Par arrûté en date du 27 juin 1255, M. Poreiti (Robert), inrgénicéur 


J 
en chef de fre se des gnmanufactures de l'Etat, en service détaché 
auyrès de !a = té national! l'étu ei « co! ru on de molirurs 
"li à ' ni tar 4 & { ; lit P Livue 
maximum de l a ap'er du 21 novembre 1954. 
eee — —— — 


Tablseu d'avancement pour l'accès À la hors-claste du grade 
d'agent sunéricur des services contraux des administrations finan- 
cières (annod 1553). 


Acuvis supéiueuns ne {re cascp, Ke foros 


in i i A ONSACLA IDE Ze hate N} 
1 L'on 1 ( ts. 
{ (1 ? L 
M. Ch 
D 1 A l4 cv! r 1 $ 


Proworons 
. Par arrtté du 28 Quin 195, sont, à compter €es dates el-après 
Mmdiquées, ès agen ricurs hors 1 2 à n) les 
agen! \ « d e ç! e, à héion, aux rvives centraux 
des adm: ns { [ ni les r 1S £tiveni 
Direction q craule des i (4 
{ s lirec 1 
M Chiteaureynaud (Georges), à compter du fer octobre 1953 


Direction générale des douanes et droits indirects. 


M. Lamoureux (Paul-Alexancre), À compler du fer octobre 1953 


—————_—_—_—__—_————_—— A D 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création du brevet professionnol de chaudronnier, 





Par arrèté en date du 15 juin 195, un brevet professionnel de 
Chaudronnier à été créé sur le plan naiional. 

Le lexte de l'arrêté et des règlement el programme annexés fera 
l'objet d'une brochure publiée par le Bulletin officuel de l'éduca a 
halionale (service d'édition et de vente), 53, rue du Four, Paris 


ee - @- > 


Certificat d'aptitude professionnelle de dragueur marinier. 


Par arrêté en date du 15 juin 1%55, un certificat d'aptitude profes 
sionnele de dragucur marinier des industries de sabies et gravivrs 
a été erdé sur le plan national. 

Le texie de l'arrêté et des règlement et programme annexés fera 
l'objet d'une brochure publiée par le Bulletin ofjiccel de l'éducation 
halionale (service d'édilion et de vente), 43, rue du Four, Paris (6 


- ———————*e+- 





Convention prévue par le décret n° 55-644 du 20 mai 1955 
relatif au regime financier des co:lèges. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intéreur el le minisire ce l'éducation nationale, 

Vu le décret no 55-644 du 20 mai 1%5, pris par application des 
dispositions de la loi du 2 avril 1%5 et relalif au régime financier 


ni ces 
uus Curie St >», 


Arrètent: 
La convention prévue par le décret ne 55 644 du 20 mai 1955 sera 
élabhe conformement au mMmodeie annexé au preésenl arrcié. 
Fait à Paris, le 16 juin 1955. 


Le ministre de l'éduralion nationa!le, 
JEAN LERTHOIN, 


l'our le ministre de l'intérieur et par délégalion: 
Le secrétaire général, 
RENÉ PAIRA. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégauiuon: 
Le recteur du cabinet, 
PIERRE UESSE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires ÉéCunonmuques, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le recteur du Ccalunet, 
OLAF LECARPENTIER. 





CONVENTION 
ENTRE IA VIIIE D FT LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ÉTABLIE EN APPLICATION DU DÉCRET N° 99-G4h DU 20 Mu 19» 


Entre les soussignés, 
M. , Agissant en qualité de maire de la vis 
d et en vertu d'une délibération du consil muni 
cipal en date du , Gont une copie demeurera 


annexée aux présentes après mention, ladite délibération ayant 
été approuvée par décision en date du , devenue 
exécutoire le , 
et M. le ministre de l'élucation naïlionale, agissant en applical:on 
de la loi de finances du ° 
il a été exposé et convenu ce qui suit: 

fe Le collège de fonctionne actuellement 
comme collège (classique, moterne, technique) avec iniernat en 
régie 

Au 31 décembre 1% , le coilège comptait 

iniernes, ex'ernes, demi-pensionnaires. 


élèves ainsi réparus: 


don 
au 


ins! 


de 





ques 


INA! 
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de siluation juridique des locaux occupés: 


Les ‘ocaux occupés par le collège (classique, moderne, technique) 
sont (1): 


Un état des :ieux contradictoire, établi à la date de la signature 
de la prisen:e convention par un représentant de la ville et un 
représentont da ministre de l'éducation nationale, est annexé aux 
présentes, ainsi qe l'inventaire du matériel de tout ordre établi 
dans les mêmes conditions. 


Le conseil municipal de la ville de ayant, par 
délibération ci-dessus rappelée, demandé la transformation en éta- 
bissermeut public du collège (classique, moderne, technique) de 

, es dispositions suivantes ont été adoptées 
d'un commun accord entre les soussignés en vue de cette transfor- 
mation. * 

Art, fer, — A compter du , le rollège (classiqne, 
moderne, technique) de sera transformé en élabiis- 
sement pubiie et prendra le nom de : 


Art, 9. — La ville de met à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale les locaux et installations occupés 
par le collège (classique, mode'ne, technique) de 
en vue du fonctionnement de cet établissement, 


Cette mise à Ja disposition du ministre de l'éducation nationale 
est faite à titre entièrement gratuit Les immeubles et terrains dont 
l'usage est ainsi concéd4 ne pourront être changés de destination, 
môme en cas de suppres#iun de l'établissement, qu'après l'agrément 
du ministre de l'éducation rationale. 


Art. 3. — I (2). — Les grosses réparalions et les dépenses d'entre- 
tien telles que la loï et l'usage les mettent à la charge du proprié- 
lire incomberont à la ville de , propwiélal'e de 
l'immeuble. 


II (2), — La ville de , locataire des immeubles 
occupés par le collège de , fera, comme par le passé, 
son affaire personnelle du payement des loyers, charges, taxes 
diverses afférents auxdits immeubles, ainsi que des primes d'assu- 
rances, el assurera en tout é'at de cause au collège de 
une jouissance paisible des lieux. 


Les dépenses de cons'ruction et d’appropriation dont les parties 
auront convenu, en vue de la transformation de l’étabiissement, 
ainsi que les t'avaux d'agrandissement et d'aménagement dont les 
parles conviendraient par la suite, sont à la charge de la ville 
de . Cel'e-ei pourra, toutefois, étre subventionnée, 
de même que pour les grosses réparations, dans les limites fixées 
par la réglementalion en vigucur, 


Art & — Logement du personnel. — Il est spécifié que les locaux 
dont l'usage est transféré à l'Etat comportent des Jogemen's destinés 
au personnel de direction d'é‘onomnat et de surveillance. 


Au cas 0% les installations actuelles dn collège se révréleraient 
insuffisantes dans l'avenir, la ville s'engage à pou’voir au logement 
de ce personnel. 


Art. 5. — Matériel. — Tout le matériel d'in‘ernat et d'externat 
(y compris le inalériel d'atelie’) existant à ce jour dans le collège 
(:lassique, moderne, technique) de et figurant sur 
l'inventaire susvisé et appartenant à l'Etat, an département ou à 
la commune demeure ou devient propriété de l'Etat, qui supportera 
la charge de son renouvellement. 


Art. 6. — Personnel. — La situation des fonctionnaires et agents 
précédemment rémunérés par l'Etat demeurera inchangée. 


Les emplois rétribués pré‘édemment par la ville de 
pourront être pris en charge par l'Etat, Toutefois, le ministre de 
l'éducation nationile se réserve d'en modifier éven!uellement le 
nombre, la qualification et les échelles de traitements afin de 
faire entrer ces emplois dans le cadre prévu par les règlemehts et 
le budget de son administration. 


La ville de s'engage à assurer la rémunération 
des agents maintenus jusqu'à la date de nomination de ces derniers 
daus les cadres d'Etat. 


, 


Art, 7. — Participation de la ville aux dépenses annuelles de fonc- 
tionnement du coliège (centre et école primaire annexés exclus). — 





(1) Régime juridique, origine de propriété... 
(2) Ne retenir que la formule convenable, scjon que la ville est 
fropriélaire ou locajaire, * 





La ville s'engage à participer aux dépenses de lonctionnement du 
collège : 

1 (1). — Pour une somme annuelle de: 

IL (1). — Dans une propor!ion de 30 p, 100 des dépenses suivantes: 

Fournitures scolaires, dénenses de bureau, laboratoires el biblio- 
thèques; 

Chauffage, éclairage, à concurrence des sept dixièmes (trois 
dixièmes demeuran! à la charge de l'inleraat, ; 

Mobilier, cours et jardins; 

Dépenses ordinaires diverses; 

Frais de fon-tionnement des ateliers, en ce qui concerne les 
dépenses d'enseignement des établissements et sections techniques 
(ces frais de fonctionnement s'entendent déduction faite des receltes 
propres des ateliers; le montant de la subvention du département 
ou de la ville sera, en conséquence, déterminé par application du 
pourcentage ci-dessus indiqué au montant de la subvehlion accordée 
à l'établissement à cet effet). 


Art. 8. — L'établissement public de sera pourve 
d'un conseil d'administration et, le cas échéant, d'un conseil de 
perfectionnement dont les membres seront désignés conformément 
aux dispositions des textes en vigueur, 


Art. 9. — La présente convention est conclue pour une durce de 


dix ans. 
Fait à , le n 


el à Paris, le 
Le maire, 


A . 1 

Le préfet, 
(1) Ne retenir que la formule convenable. 
— 6 0 + 











Règlement et programme d'examen pour le brevet 
de technicien « adjoint technique d'entreprise de travaux publics ». 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 25 re 1919 sur l'organisation de l'enseignement 
technique industriel et commercial; 

Vu les lois du 4 août 1942 et du 4 octobre 1953 validées relalives 
à la délivrance des diplômes professionnels ; 

Vu le décret ne 52-138 du 19 février 1952 créant les brevels de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consulla- 
tive du bâtiment et des travaux publics; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrûte : 

Art. fer, — Le brevet de technicien « adjoint technique d'entre- 
prise de travaux publics » est délivré aux candidats ayant subi 
avec succès un examen dont le détail des épreuves et le programine 
sont déterminés par les règlements annexés au présent arrété. 


Art. 2. — Aucune condition particulière n'est exigée pour l'ins- 
criplion à l'examen. 

Art. 3. — Les inscriptions sont reçues, deux mois au moins avant 
la date fixée pour l'examen, à l'inspection principale de l'ensei- 
gnement technique de l'académie. 

Le candidat devra déposer à cet effet: 

4° Une demande d'inscription sur papier libre et signée par lul; 

2o Un extrait de son acte de naissance ou toute autre pièce ex 
tenant lieu; 

äe Son rapport de stage; 

4 Trois enveloppes timbrées à son adresse. 

Les candidats doivent acquitter un droit d'examen dont le mon- 
tant et les modalités de payement sont fixés par arrêté du ministre 
churgé de l'enseignement technique et du munistre du budget. 


Art. 4. — La date précise de chaque session est fixée au moins 
trois mois à l'avance par le ministre chargé de l'enseignement 
technique. 

Les compositions commencent le même jour et se poursuivent 
dans le méme ordre dans toutes les académies où est organisé 
l'examen. 

Art, 5. — Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité 
avec pholographie. I peut être tenu de présenter celle carie à la 
réquisilion d'un surveillant ou d'un membre du jury. 


Art. 6. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et orales 
les candidats ayant oblenu une moyenne de 12/20 aux épreuves 
praliques, 

Sont déclarés admis les candidats avant obtenu une movenne 
générale de 10/20 à l'ensemble des épreuves de | exumien sans nole 
particulière éliminatoire, 
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nu RSR NÉE RRR ESS é __ Pa 
art. 7? Après clôture des examens, le jury dresse, par ordre (ses 
alphabétique \ liste des candidats qui ont obtenu le brevet de Administration générale. } adn 
lwchnicen « adjoint technique d'entreprise des travaux publics » nn na pour 
La ru wi Lien » est dévernée anx candidats avant obtenu ‘ à : Û 6 ext 
une moyenne d'admission au moins égale à 14, La mention « très Par arrêté du 14 juin 1955, M. Camille Monnet, secrétaire d'admt lang 
bien » « décernée à ecux qui ont obtenu une moyenne d'admis nistralion à la direction de l'administration genéraie, est placé sur 
sion au moins égale à 16. sa demande en disponibitité pour convenances personnelies du 
ter juin 2% au 31 mai 1956 incius (un an). Pa 
Art. 4 l'une seu'e se nn est organisée chaque année. bans cetle position, M Monnet ne perçoit pas de traitement et Le 
L'admissibiinté aux épreuves éveriles et orntes est valable pour n'acquiert pas de droits à l'avancement ni à læ retraile. = l 
la session vjuelle elle a été vblenue el pour la session suivante. 0e . 
Art. 9 Les diplôme nt signés par le recteur et, éventuelle- 8 
ment, par le délégué du recteur à la présidence du jury. Bibliothèques dans 
Art, 10 . le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal ; . : var 
officiel de la publique française. | È | Par arrêté du 27 juin 1955, Mme Mi“haut (Françoise), née da wt 
Rivière, bibliothécaire de 5° éche'on (indice 3), est détachée pour A 
Fait à Paris, le 16 juin 1955 une période de neuf mois, avec effet du 1° janvier 19%, en qua- re Mn 
A lié de siaginire de recherches auprès du centre national de la + 
Pour le ministre et par délégation: récherche scientifique. Lons 
Le direcicur du cabinet, 6 ® +- 
MAÏTEU CONNET, Par 
” mél Enseignement supérieur. À : 
prie 
ANNEXE 1! È , d'exe 
À L Par arrêté du 23 juin 1%5, M. Lefebwre (Jean-René-Panl, rédac 
teur de l'administration académique de Bordeaux, est détaché, pour 
une période d'un an, à dater du 15 août 1%54, à l'hôpital de Luxeuii- Par 
Régioment de l'examen, les-bains, à l'eflet d'exercer les fonctions de direcieur économe ! de mi 
slagiaire (6° ca'égorie). du di 
” aies ER ci ci ne —+ © &- une p 
ee Eu de fc 
ed 7. 
mw2+| à s Enseignement du second degré. 
ÊPREUVYES à d- S £ d 
222:| à 2 Per 
= À = : HSM 
|) 8 Par arrêté du 2% juin 1955. M. Arsac, iniendant, est maintenu en l rect 
=  q— de détachement pour une nouvelle période de cinq ans, riad 
_ “ L To RES compler du {7 octobre 1953, en vue d'exercer ses fonctions an neli 
u centre régional des œuvres en faveur de ja jeunesse universitaire 
mens et scolaire de l'académie de Dijon. 
Epreuves pratiques —— © © -——— Par 
d'husts 
t. Etabliss. ment d'un dessin d'exérution au Par arrêté du % juin 1955, M. Boyer, intendant, est maintenn du ce 
CAT OU ee pouvant comporter en position de détachement pour une nouvelle période de cinq an:, d'un : 
eee ee el cg à compter wa 1° octobre 1951, en vue d'exercer ses fonctions au tions | 
tontes coupes jJigées névessaires à 1 centre des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et universi 
coumpréhunsion et à l'exécution.......... 10 5 6à3 taire de l'académie d'Aix. 
2e Relesé et mise au net d'ouvrages exis- ————#4 Q D—— Par 
Mb is osmanrs ais ana 5 3 4 a zrégé 
. A ; Fr bus ŸEd É n direct 
# Avant-prajel de travaux de chentier (éche Par arrêté du % juin 14955, M. Dourmenc, intendant, est maintenu nériod 
lang _boisage, ete.) compo tant cven: en position de gens) 9e une nouvelle période de cinq ans, des fo 
ue = ù lose De 5 à compter du ter octobre 19%54%, en vue d'exercer ses fonctions au 
phique on de stéréotomie................ 3 ‘ centre régional des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et 
&e Avant métré d'après attachements ou cuba universitaire de l'académie de Besançon. Par 
EU OÙ OR ses cmrcconsseiroséads: 5 3 ï —06 0 S-— % port 
se Technologie de construction et de chantier. 10 4 4 pour 4 
6 Levé de plan, niveilement et implantation Par arrêté du 2% juin 1955, M. Chagneux (Paul), agent au lycée de d'exer 
CURE rose peste: sé 5 L ià6 garçons d'Alès, est détaché auprès du direcieur de la Cité umwe: 
sitaire de Dijon, r une nouvelle période de cinq ans, à dater " 
du 1e octobre 1953, en vue d'exercer les fonctions de dépensier à Par 
la Cité universitaire de Dijon. en mn 
Epreuves écrites x conseil 
Ch vu 
te Français: rapport d'ordre professionnel... 5 3 3 sp 
de Mathéma! “Ps NAS a e Par arrêté du % juin 1955, M. Sindon (Roger), professeur licencié conseil 
ee trign de leitres, est placé en position de détachement æuprès du directeur 
nométirie,, comperiant Rolsomment une pa 3 : du centre national de la recherche scientifique, pour une période 
épreure | pp iton trigonométr.qu soc » . d'un an, à compter du 33 septembre 1954, en vue d'exercer des Par 
Je Mécanique et résistance des matériaux... 3 3 à fonctions de chercheur. d'ensei 
6  —— du 17. 
c'icrme! 
Epreuves orales. Par arrêté du 24 juin 1955, M. Moreau (Guy), professeur licencié eg 
d'anglais, est maintenu en position de détachement auprès du secre 1 
te Présentation, discussion d'un rapport de taire d'Etat à l'air, pour une période allant du 1 octobre 192 au 
stave e! orzanisation de chantier... er 1) 2 21 avril 1957, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à 
nt | é : l'école des pupilles de l'air de Grenoble. Par : 
2e Physique et électriché......scsocsssssosese: » - d ensei 
—— 66 —— - 
D GODIORIE soon cosrecnosseséesencsenses ÿ LI ou mi 
É En EE - pts pour 
w1 roy le t all el hyzlènc Lada d-+-r Par arrêté du 24 juin 1955, M. Meyriat (Jean), professeur agrégé tn vu 
"5 # j dr us, legislation du Lt . n des lettres, est maintenu en position de détachement auprès du ‘parie 
| 2 2 CS De pate se pe ntm . directeur de la fondation nationale de scien’es politiques, pour une de la | 
sestion du chantier (documents réglemen période de cinq ans, à compler du {7 o:lobre 1%2, en vue d'exer- 
taires mplalilités diverses, étude du cer des fonctions de directeur des services de documentation. 
IS OU OV... ici disc dise tte 5 3 mm femme Par : 
Ge Epreuve facallative de langue étrangère (1). 1 l'cencié 
” : éd. » Par arrêté du % juin 1955, M. Lelevre-Pontalis, professeur agrégé ee. 
de philosophie, est maintenu en position de détachement aupres e d'e 
1) L'épreuve de langue étrangère est facmitative. M sera porté du directeur du centre national Ge la recherche sr'entifique, pour . 
mention de celte épreuve, sur le diplôme, si la note obtenue est deux périodes d'un an, à compter du fer ocidbre 195% en vue 
au moins égale ou supérieure à 10/2. d'exercer des fonctions de chercheur. 
sx: En RE a — =—— @ 9 E— —-—— 
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Par arrêté du 25 juin 195, M. Saimi, professeur d'aruhe 
session 4%4), est placé en posiüion de détachement œuprès de 
jadministrateur de l'école nalionele des langues orientales vivanies, 
ur une période d'un an, à compler Gu 23 septembre 1951, en vue 
c'exercer des fonelions de répéüteur d'arabe à l'écoie nalionale des 
jangues orientales vivantes. 


——+ 0 &— — 


Par arrêté du 25 juin 195, Mlle Guilbert (Violette), professeur 
scrégé de sciences naturelles au lveée de jeunes filles de Douai, 
placée en position de délachernent auprès du garde des sceaux, 
tre de la justice, pour une période aïlant du 23 septembre 4% 
) septembre 1258, en vue d'exercer des foncliens d'enseignement 
les maisons d'éducalion de la Légion d honneur. 


+ 0 &-— — 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Nicod (Jean), professeur agrégé de 
graphie, est placé en position de détachernent auprès du directeur 


LS 
pi 


* 


dahs 





F : : À 

ca centre national de la recherche scientifique, pour deux périndes 
dun an, à compter du {+ octobre 14953, en vue d'exercer des fonc- 
ons de chercheur. 


— ++ — 


Par arrêté du 27 juin 4955, M. Leclant (Jean), professeur agrégé 
de géographie, est placé en position de déiachement auprès au 
érecteur du centre national de la recherche scientifique, pour une 
vériode allant du 4 novembre 1%3 au 31 janvier 19m, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


+0 +— — 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Gennys (François), professeur agrégé 
de mathématiques, est maintenu en position de délachement aupres 
da directeur du centre national de in recherche scientifique, pour 
une période d'un an, à compter da {er octobre 1952, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 








0e —— 


Par arrêté du 27 juin 4@5, M. Coÿjan (Jean), professenr agrégé de 
physique, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
recteur du centre national de la recherche scientilique, pour une 
riode d'un an, à compter du {7 octobre 1950, en vue d'exercer des 


| 
funclions de chercheur, 


EE de à NES 


Par arrêlé du 27 juin 1955, M. Rapp (Francis), professeur ngrégé 
d'histoire, est placé en pesilion de détachement auprès du directeur 
du centre nalional de la recherche scientifique, pour deux périndes 
d'un an, à compiler du {er octubre 4%%9, en vue d'exercer des fomc- 
uons de chercheur. 


—_— +0 


Par arrêté du 27 juin 195, M. Maitre (Raymond), professenr 
agrégé d'anglais, est placé en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique, pour deux 
périodes d'un an, à compter du fer octobre 4953, en vue d'exercer 
des fanctions de chercheur. 

—$ 6 $—————— 


Par arrêté du 27 juin 1935, M. Rollin (René), professeur ndjoint 
% ordre, est placé de plein droit en position de détachement, 
pour une période allant du 3 mai 19356 au 17 juin 1%, en vue 
d'exercer des fonctions parlemenuta:res. 


—-- ++ — 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Le Nan, adjoint d'enseignement, 
est maintenu en position de célachement auprès du président du 
conseil, pour une période allant du 1er octobre 1950 au 16 avril 4%, 
cn vue d'exercer des fonclions de spécialiste des questions anglo- 
ssxonnes à la direction de la documentation de ja présidence du 
conseil. 





— 2 — 


Par arrêlé du 27 juin 195%, M. Métayer (Pierre), nommé chargé 
d'enseignement à compter du fe ociobre #%4%6 (arrété minis ériel 
du 17 novembre 1250), est placé de plein droji! en posilion de déla- 
coment, pour une période allant du ?e octobre 1946 au 20 octobre 
1250, et pour une pénmode de cinq ans à compter du 21 octobre 4%, 
en vue d'exercer des fonctions parlementaires, 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Nouvelles (Raymond), chargé 
d enseignement est maintenu en position de détachement auprès 
ou ministre des anciens comba!lants et victimes de guerre, 
pour une période allant du 46 décembre 1M9 au 30 septembre 1952, 
en vue d'exercer des fanclions de secrétaire général de l'office 
C‘purlemental des anciens combatlants et victimes de guerre 
de la Loire-Inférieure. 


——— © &—— 


Par arrêté du 2% juin 495, M. Desfeuilles (Alphonse), professeur 
lcencié de lettres-grammaire, est placé en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
Pour une période allant du 4 otabre 1954 au 30 septembre 1955, ea 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


— 0 &——— 








Par arré'é du 2% juin 195, M. Fagvianelli (Jacques), professeur 
licencié d'ang'ais, est sylacé de plein droit en position de détache- 
ment, pour uue période de cinq ans, à compter du 17 juim 4951, 
en vue d'exercer des foncuons parlementaires, 


nn. ed OR NRNRnn 
Par arrêté du ?8 juin 195, M. Arnol (Justin), professeur licencté 
d'italien, est placé de p'ein droit en pasiion de détachement, pour 
une période allant du 3 rai 1996 au 17 juin 1940, en vue d'exercer 
des fonclions parlementæres. 
a @m— 
Par arrêté du 2% juin 1955 M. Bresec (Georges), professeur agrégé 
est pluré en posihon de déachement auprès 
| d'histoire nalure pour une 
dcxerer 


de sciences naturelles 
du dir ur du Muséum naliona 
période ue CInT ans, h« nur du 1er février 1::% « vus 


des fonctions ue che! d serve national de Hmu-colosie, 


—— 2e. — 


j 
u 


Par arrété du % juin 4855, M. Borel (Fernand), professenr agrégé 
de mathianat lies, est place el pos de deltacPement attire “1 
ministre de la défense nationale pour une période d'un an, à compter 





du 1 octobre 405 en vi l'exercer des fon d'ensecigne 
ment à lécoie de l'air de Salon-<e-Frovenve. 
— 06e - -—— — ——— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 24 juin 195%, M. Cauvin (Resin), instituteur hors 
classe du département du Var, esi rmaintenu pour cinJ ans, à 
compler du {7 oclobre 1959 à la disposilion du ministre de la 
défcuse nalionale et des forces armées, pour excrer ses fonctions 
de professetrr à l'érole d'apprentiesace de la direction des construc- 
lions el armes navales de Toulon. 


—@ ®———— 


Par arrêté dn 25 juin 195, M. Gache (Roger), instituteur de 
3e chasse du département de la Sarthe, est maintenu, du ter oclobre 
1%%4, pour cinq ans, à la disposition du ministre de la défense natia- 
hale et des forces armées, pour exercer ses fonctions de chargé 
d'enseignement de maihémaliques à lécoie militaire fréparaloire 


tèchnique du Mans. 
RER. + Him 
Par arrêlé du 25 juin 19%, M. HNuber (Joseph), instiluteur de 
2e classe du département de la Lozère, est maintenu, du tr octobre 
195%, pour cinq ans, à la disposilion du ministre de la défense 
halonale et des forces armées, pour evercer ses fonctions de rhargé 
d'enscigneimment de mathéinatiques à l'école militaire préparatoire 


uu Mans. 
— — 0 9 &-———— 


Par arrêté du 27 juin 14955, M. Obrecht (Louis), stiluteur hors 
classe du département du Haut-Rhin, est mairitenu, du 4e avril 1951 
au %0 septetabre 1951, à la disposition du ministre des affaires étran- 
gUres, pBouur exercer ses fonctions d'altaché de fre classe nu Conminis- 
sariet pour le Land Wauartemberg Holkenzol'ern, du #7 avril 149M 
au 91 mai 1951, et d'insliluteur au service annexe de l'enseignement 
français, du 97 juin 1951 au 80 sepicunbre 1951. 


2-0 &-———— 








Liste d'aptitude aux fonctions administratives. 


—_— 


Par arrété du 22 juin 1955, l'article 4e de l'arréié du 48 avril 
195% susvisé esl complété ainsi quil suil; 
PERSONNEL MASCULIN 
IV. — Intendancee 
A. — Personnel emusculia. 
M. Guerrier, sous-inlendant, lyete Lakana!. 
— + 0 +— 








Concours pour l'entrée à l'école normale eupéricure te jeunes files 
Ct pour les bourses de licence en 1955. 





Lise par ACADÉMIE mes CANDIDATES DACTANERS ADMISSIMLES 
AUX EPREUVES OIALES MECTION DES LETTUE 


Académie de Paris. 


Miles Alvin. Arnoux, Ballandras, Becq, Benabou, Bernard (Anne, 
hessieres, Bistagne, Churmpoaux, Chapeloux, Chemia, Courinontagne, 
Desineyger, Follet, Gahard, Gajinat, Gamtier, Humbert, ldt, Imma- 
lehyeme, lhnbert, Julia (boicrts), Kervevan. Kirsch Kofman Legrand, 
Le Morvan, Louche, Machet, Marechal, Ponormareff, Queney, Reol, 
Rasset, Seguin, Tupinier, Wuilleumier, Zuber. é 


Académie d'Air. 


Miles Bouthier, Castellani, Jonqnet, Michel. 
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Académie d'Alger, 
Mile Giorgl. 
Aradémie de Caen. 
Mlie Bourguignon 
Académie de Lyon. 
Miles Bœufgras, Durond (Ginette), Epinat, Perrier. 
Académie de Montpellier. 
Miles Coderch, Ladsous, Loubet, Va:ogne. 
Aradémie de Nanry. 
biile S« hne ide r, 
Académie de Strasbourg. 
Milles Micha, Vercel. 


Académie de Toulouse. 


Miles Houtry, Dardenne, Fortin, Gateau. 
Les épreuves orales commmencerdént à l'école normale supérieure 
de jeunes fille 14, boulevard Jourdan, Paris (1%), le dunanche 


3 juillet, à huit heures quinze. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-887 du 30 juin 1955 fixant les conditions de 
réalisation des aménagements agricoles et des opérations de 
dévelonpement de l'économie rurales dans les territoires rele- 
vant du ministre de ja France d'outre-mer. 





EXPOSE DES MOTIFS 


En vue d'assurer ave maximum d'efficacité le développement 
de l'économie rurale des territoires d'outre-mer, il est nécessaire de 


définir ciairement et de condenser en un seul texte les règles appli- 
cables aux investissements de moyens financiers et techniques 
visant à accroitre la production agricoie. 

[E nt également de veiller à l'utilisation rationnelle, par 
l'exploitant, de l'outil de production ainsi mis à sa disposition. Enfin, 
on d pré unénager les institutions juridiques grâce aux- 
quelles les popuiations rurales participeront activement à la gestion 
des aménagements réalisés par la puissance publique en vue d'amé- 
Lurer leur niveau de vie, 

lels sont les buts du présent d'cret qui soumet la création de 
« périmètres de mise en valeurs à l'obligation de réaliser préala- 
1 nent le cadastre sommaire «es terres, qui astreint les bhénéti- 
ci le travaux d'équipement collectif à se conformer effective- 
ment aux impératifs de la loi du 3% mai 19%6 et qui organise la passi- 
bilité de faire gérer les installations collectives des périmètres 
HE [PE par des à tions d'agriculteurs. 

l'réparé dans le cadre prévu par la loi du 2 avril 1955, ce texte vise 


finalement à assurer dans les meilleures conditions la promotion 
e ie des régions d'ontre mer qui actuellement souffrent 
encore d'un développement insuffisant à cet égard, 


2 ——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques e! du ministre de la France d'outre-mer, Me 

Va la loi du 21 juin 1S65 modifiée relative aux associations 
syndicales ; 

"Vu la loi n° 46-860 du 90 avril 1946 tendant À l'établissement, 
an financement et à l'exécution de plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de Ja 
brance d'outre-mer et les décrets pris pour son application ; 

Vu la loi n° 46-896 du 3 mai 1946 tendant à rendre obliga- 
toire l'exploitation de la totalité des terres cultivables dans 
les territoires d'outre-mer, ensemble le décret n° 48-1376 du 
25 août 1948 portant règlement d'administration ep de pour 
l'application au territoire des Comores de ladite loi; 

Vu les décrets réglementant l'expropriation pour cause d'uti- 
lté publique dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu Ja loi n° 46-2132 du 7 octobre 1946 relitive aux assem- 
blées locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble Îles 
décrets du 25 octobre 1946 pris pour son application et jes 
textes qui les ont modifiés ou complétés; 





_ 


Vu la loi n° 47-1760 du 20 août 1947 fixant le régime élec. 
oral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupes en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française dites grands conseils, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu la loi du 19 août 1950 portant création d'une assemblée 
terrilorisle en Côte française des Somalis : 

Vu Ja loi n° 55-426 du 16 avril 1955 relative à certaines ins. 
titutions du Togo sous tutelle française ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne. 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscaie ; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, la réalisation des aménagements entre- 
pris dans un périmètre déterminé en vue d'y favoriser le 
développement de l'économie rurale, soit par l'Etat ou une 
collectivité publique territoriale, soit par un organisme jinsli- 
tué par les pouvoirs publics ou contrôlé par eux en raison des 
fins d'intérêt général qu'il poursuit, est effectuée dans les con- 
ditions prévues au présent décret. 

Art. 2. — Un arrêté pris par le chef du territoire fixe la con- 
sistance des travaux et détermine le périmètre de mise en 
valeur. 

IL preserit l'ouverture d'une enquête administrative préala- 
ble afin de constater, selon les formes et procédures prévues 
par les règlements en vigueur dans chaque territoire, les 
droits fonciers coutumiers des individus ou collectivités éta- 
blis à l'intérieur dudit périmètre. 

A l'issue de celte enquête, le cadastre du terraia est établi. 


Art. 3. — Après clôture de l'enquête ci-dessus, un arrêté du 
chef de territoire déclare d'utilité publique les travaux projetés 
et détermine, dans le cadre des règlements en vigueur dans 
chaque territoire, les parce!les à exproprier. 

Lorsque l'exécution des t'avaux projetés doit procurer À cer- 
lains terrains situés dans le périmètre une notab'e augmenta- 
Lion de valeur, l'expropriation desdits terrains peut être ordon- 
née par le mème acte. 

Art. 4. — Les personnes physiques expropriées peuvent, en 
remplacement de l'indemnilé prévue par les règlements en 
vigueur, cpter pour l'attribution gratuite d'une terre aménagée 
de valeur équivalente à celle reconnue au fonds exproprié, 
avant aménagement, La superficie de la parcelle attribuée dars 
ces conditions ne pourra être inférieure à un minimum fixé, 
pour chaque périmètre de mise en va:eur, par l'arrêté de cessi- 
bilité, 

Art. 5. — Les propriétaires, détenteurs coutumiere et exploi- 
lants de terrains situés dans les parties du périmètre sont 
tenus de les maintenir en culture et en bon état de production, 
notamment en se conformant aux directives techniques qui leur 
seront données à cet effet par les services publics ou orga- 
nismes compétents. Fan cas d'inobservation de cette obligation, 
les mesures prévues par le décret susvisé n° 48-1376 du 25 août 
1948 peuvent leur étre appliquées. En outre, la procédure 
d'expropriation peut être engagée contre les mêmes personnes. 

Les propriétaires ou détenteurs coutumiers de terrains ss 
dans un périmètre aménagé ou dans une partie aménagée d'un 
tel: périmètre peuvent être astreints au payement d'une indem- 
nité pour la plus-vaiue conférée à leur fonds par les travaux 
d'aménagement, en application des dispositions prévues à cet 
effet par les règlements relatifs à l'expropriation pour cauee 
d'utilité publique en vigueur dans chaque territoire. 


Art, 6 — La collectivité publique ou l'organisme 4 04 
taire ou gestionnaire des ouvrages réalisés en vue de la mise 
en valeur des périmètres définis comme il est dit à l'articie 2 
assure l'entretien et l’utilisation de ces ouvrages directement 
ou par l'intermédiaire de tout autre organisme qualifié. Des 
redevances correspondant aux charges ainsi assurées sont dues 
par tous les propriétaires ou détenteurs coutumiers des terres 
éituées dans ledit périmètre. Les modes d'assiette et de per- 
ception, ainsi que les taux de ces redevances, sont fixés par 
arrêté du chef de territoire dans le cas d'aménagements entre- 
tenus par l'Etat, par délibération de l'assemblée compétente 
dans le cas d'aménagements entretenus par une colectivité 
locale. 


Art. 7. — Dans les périmètres définis comme il eet dit à 
l'article 2, les propriétaires et détenteurs coutumiers d'une 
exploitation agricole peuvent être groupés au sein d'associations 
constituées soit à l'initiative des intéressés eux-mêmes, soit à 
l'initiative du chef de territoire ou de son délégué. 

Ces associations peuvent être instituées gestionnaires des 


ouvrages de mise ea valeur du périmètre. 
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art. 8. — Les décrels-lois du 21 décembre 1926, du 30 octs- 
bre 1995 et du 26 septembre 1953, ayant modiiié la loi Ju 
un {865 sur les associations svndicaies, rendue applicahie 
outre-mer par la loi du 13 décembre 149, sont rendus appit- 
cibles dans les territoires relevant du minislère de la Frances 
d'outre-mer. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 24 de la li du 
21 juin 1865, le directeur et, s'il y a lieu, le directeur adjnt, 
cout nommés par arrêté du chef du territoire après avis des 


svndice, 


Art. 9, — Des arrêtés des chefs de territoires on groupes de 
territoires, selon le cas, détermineront en tant que de besoin 
es conditions d'appiication du. prééent décret. 

Art. 10. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sont chargés de 

éeution du présent décret, qui sera publ.é au Journal o/f/i- 
avt de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1050. 

ENGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PILRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIML IN. 


—*+ © © 





Décret portant désignation du secrétaire Senéral du Soudan. 


Reclificatif au Journal oflicir! du % juin 1%%: pare 67, 
{re colonne, au lieu de: « M, Lami (Pierre-Auguste-Michel-Mari 
odministrateur de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer », 
lire « M. Lami (Picrre-Auguste-Michel-Marie), administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer » (le reste 
sans changement). 





+ee— 


Décret portant désignation du socrétaire général par iniérim 
du Scudan. 





Rectificatif au Journal offkiel du 24 juin 1955: page 62%, 
{re colonne, au lieu de: « M. Ortoii (Louis), administrateur en 
chef de classe cxceptionneïle de la France d'outre-mer, est nommé 
secréiaire général par intérim du Soudan », lire: « M. Orloli (Loui 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre 
tocr, inspecteur des affaires administratives, est nominé secrélaire 
général par intérim du Soudan » (le reste sans changement). 


++ 


, 





Administrateurs. 





Par arrèlé du 24 juin 195: 


M. Fay (Pierre), administrateur en chef, 1er échelon, de la France 
d'outre-mer, placé dans Ja posilion de service délaché auprès du 
ministère des affaires économiques pour une période de trois ans, à 
compter du 9 décembre 1948, pour servir en qualité de chef de ja 
section des territoires d'outre-mer à la direction des services d'appro- 
visionnements français aux U. $S. A., est maintenu dans cette posi- 
tion pour compter du 9 décembre 1%1 et jusqu'au 5 novembre 1952. 

Il est mis fin, à la date du 5 novembre 1%27, au détachement de 
M. Fay (Pierre) auprès du secntariat d'Elat aux affaires écono- 
miques. 

, M. Fay est réintégré dans les cadres pour compter du 6 novembre 

952. 

M. Merie (Louis), administrateur adjoint, 4° échelon, de la France 
d'outre-mer, est placé dans la position de service délaché auprès du 
ministère des finances et des affaiees économiques, à compter du 
21 octobre 1952 et jusqu'au 31 décembre 1%4, pour exercer les 
fonctions de chef du service des affaires d'outre-mer à la direction 
des approvisionnements français aux U. S. A., en remplacement de 
M. Fay (Pierre). 

Il est mis fin, à la date du 31 décembre 1954, au détachement de 
M. Mecrie (Louis) auprès du ministère des finances et des affaires 
économiques. 

M. Merie est réintégré dans les cadres pour compter du {# jan- 


vier 1%5. 
—————@ @ $-————— 


Par arrêté du 27 juin 195, M. Gondran (René), administrateur, 
2* échelon, de la France d'outre-mer, est placé, sur sa demande, 
dans la posilion de service détaché auprès du ministère de l'intérieur 
pour une durée de trois ans au maximum, à compter du 16 février 
1%5, pour servir en qualité d'administ:ateur civil à l'administration 
ceuiraie de ce département. 


——— 0 &—— 
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Par arrêté du 2% juin 1955, M. Guiriec (Henri), administrateur en 
chef de classe exceplionneile de la France d'outre-mer (inspecteur 
des affaires adminisiralives, indice 659), est placé, sur sa dema 
dans la position de servire délaché auprès du m ture des travaux 
publics, des transports € 1 tour: r une l Inaxima d 
deux ns, à compiler du 16 mani 1954, pour servir au secrétarint 


général à l'avialion civile et commerciale en qualité de chargé de 
Hiission, 





eZ -——  — 


Chemins de ter. 


Par arrût# du ministre de la France d'outre-mer en date du 9% juin 
1%6, M. Bougeard (Lucien), ingénieur de fre classe des rézies ferro 
vaires de la France d'outre-mer, à éli plucé dans la pastiion de 
mission en France pour la période du 9 fevrier 1%%5 au 3 septembre 
1%. 





Éd Rennes 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du % juin 1%5, M. Rocher (Marc), conservateur, % éche 
Jon, des eaux et forêis outre-mer, est placé duns la position de 
déiachement pour une période de trois ans, à compter du fer août 
49%5?, auprès = burcau azricoie et foreslier guyanais. 


RER. À À “SNS 


ar arrêté du % juin 1%3, M. Vernede (Henri), inssecteur de 
dre casse, 2° échelon, du <orps des officiers ingéuieurs des eaux 
et forêts outre-mer, est pla-é, sur sa demande, dans la position 
de détachement anvurès du ministère des affaires étrangères, en vus 
de servir auprès de l'Organisation des Naione Unies pour l'alimen 
tation et l'agricullure au cours d'une mission en Ethiopie 
tachement, consenti pour une durée d'un an, prend effet le 


Ce dét 
17 janvier Goo. 
—+ 





Cor arrêté du % juin 1%5, M. François (Georges), Inspecteur de 
t 


âre classe, 2e échelon, des eaux et foréts outre-mer, est paré dans 
la position de détachement pour une période de deux ans, à compter 
du 1° avril 1954, auprès du bureau azricole et foreslier guyanais. 





RES — 


Elevage et industries animales. 


Par arrèté du % juin 1955, M. Vittoz (René), vétérinaire insnecteur 
en chef, + échelon, du corps des vétérinaires iusnecteurs de l'éle 
vaze el des induetries anjinaes ouire-mer, est maimienu dans la 
position de délachement pour une durée d'un an, à compiler du 
1e janvier 1%3, aupres du ministre des affaires étrangère en vue 


de Servir à l'office internalional des épizooties en qualité de chargé 
de mission, À 
er O0 - — 


Par arrêté du 28 juin 1955, M. Rumeau (Jacques), vétérinaire 
inspecteur de 2° casse, 4e echelon, du servire Ge l'élevage et des 
industries auiimales de la France d'outre-mer, est placé, sur sa 
demande, dans la position de détachement pour une durée de 
deux ans, à compte: du 245 mai 1955, auprès du ministre des affaires 
étrangères afin d'occuper le poste de airecteur adijont de langue 
française au bureau interafricain des épizooties, à Muguga (Kenya), 
au titre de l'assistance technique. 


ee ct me 


Travaux publics. 


Par arrêté du 27 juin 1955, M. Michel (Germain), ingénieur de 
fre ciass2 des travaux publics de la France d'outre-mer est placé 
pue une durée mexinum de cinq ans, à compler du {er janvier 
%3. dans Ja position de délachement auprés du gouvernement 
énéral de l'Algérie pour servir à la subdivision des phares et 
alises «Alger. 
— 6 &———— 


Par arrêté du 27 juin 19%5, M. Dupas (Jacques), adjuint lechnique 
de 3° classe des traïaux publics de fa France d'outre-mer, est placé, 
pour une durée maximumn de cinq ans à compter du 29 av:il 1965, 
dans la position de détachement auprès du minisière 4 (ra vaux 
publics, des transports et du tourisme pour occuper un einploi de 
son grade 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession à la chambre de commerce de Mâcon 
Cu port fluvial de cette ville. 


Le mm tre d travaux pub} des transports et du tourisme et 
le munis le l'industrie et du commer-e, 

Vu le décret du € 1919 déclarant d'utilité publ'que l'établisse- 
ment d | i M , Avec raccordement au réseau Paris- 
 von-Me \ n) tu on à la chambre de commerce 
de Mir: port, d terr et des voies ferrées; 

Vu les der] l M) at 1421, & nai 1922, 0 septembre 1928, 
47 juillet ! 1 novembhr 1052, 90 novembre 19952, 18 jJuuiet 1953 et 
uw janvier 19% apportant diverses modificalions au cahier des charges 
de con 

Vu à du 17 mai 1911, modifiée par l'article 104 de la lol du 
26 septembre 28 et par rlicle 2? du décret n° 55-90 du 13 janvier 
105%, es dans les ports maritimes et sur les 
voies I je \ r'eure : 

Vu la : ! par le président de In chambre de corn- 
merce de M 1 1 1054 tendant à obicnir une modification 
or ! f Î { di visé 

Vu la mn « ve du 23 octobre 1%54 de la chambre de 
commet! de Mäson approuvant 8 nouveau texle de cahier des 
charge 

Vu ! lite du 3 décembre 1951 du dirtclteur de l'office 
nat! | \ \ 

Vu le ingeneurs des ponts et chansetes du service de 
la navig 1 Lyon, en date des à et 29 déceinbre 1955; 

\: ! 

Art, ter Le texte du cahler des charges annexé au présent arrêté 
est sul ’ t « r des charges annexé au décret du 6 juin 41919, 
rod | s d \ août 1921, 4 mai 1922, 30 septembre 
1929, 17 t 1920, 4 1! inbre 409%, Ju novermbre 1932, 18 juillet 
{ el ‘0 r 1099 r'slementant la concession à la chambre 
de corn \ à pu 1 elle ville, 

art. 2 Ï tour ‘3 norts marilimes et des voles navigables 
au fn } | tran ; et du tourisme, et 
le dir: th rieur 1 M tère de l'industrie et 
du com ë c! L« chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cation du ent \é, qui sera publié au Journal of/iciel de la 
République fr lise, 

Fait à Par e 3 avr! 12055 

Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 


l UARD CORNICLION MOLIYILR, 


Le muustre d ndustrie ct du commerce, 


CAITIITIN DES CHARGES 


TITRE per 


UNVET ET NATURZ DE IA CONCESSION 


Obiet de la concession. 


Les ouvrages qui font l'objet de la concession accordés à la 
claunmbre: de commerce de Mâcon sont eilués sur le lerriloire de la 
commune de Mon, sur la rive droite de la Saône, en amont de 
la traversée de celle rivièe par la ligne de chemin de fer d'intérèt 
général de Mâcon à Genvie, et comprennent: 

fe Un port fluvial intérieur avec bassin, pourvu sur trois faces de 


quais vesticaux inunis de dispositifs d'amarrage; 
%e Les voies ferrées nécessaires à umneltre en communication 
mutuel!e 


a) Les quais du port À construire avec les chemins de fer Société 
nationale des chemins ce fer francais et aïec les élablissements 
industriels établis où à établir dans l'intérieur ou aux abords du péri- 
mètre de la concession: 

b) Eventuellement aussi, le réseau des chemins de fer d intérèt 
local avec le port fluvial el les chemins de fer Société nationaie des 
chemins de fer français, 

3e Les terraine à acquérir nécessaires À l'assiette des travaux ci- 
dessus indiqués, y compris l'établissement des terre-pleins, bangars, 
entrepôts, définis au plan joint au présent cahier des charges, par 
une teinte rose; 

äe L'oulillace, les enzins de manutention, les hangars et toutes 
les installilions annexes nécessaires au særvice de la concession; 


Se Un terre-plein affeté aux hydrocarbures et combustibles 
liquides, d'une largeur moyenne de 100 mètres, et compris entre 
le chenal d'accès au port et le remdai de la ligne de chemin de 


fer d'intérêt général de Micon à Genère, 








———— 


Ge Une ligne de ducs-d'albe, en Saône et à l'entrée du cheral 
d'accès pour l'accostage des bateaux<iternes chargés d'hydrocar- 
bures et combustibles liquides. 

Le creusement du bassin de 250 mètres de longueur, T’établis. 
sement des quais verlicaux, la construction de l'écluse et de la 
conduite d'alimentation, ainsi que la création du raccordement 
ferré du port fluvial avec les voies du réseau S. N. C. F. seront 
exécutés immédiatement, 

Les autres travaux d'établissement des ouvrages et l'acquisition 
de l'outillage feront l'objet de programmes partiels successifs dont 
les projets seront soumis à l'approbation du ministre des travaux 
publics, ainsi qu'il est prévu à l'article 3 ci-après. 

IL est prévu que le creusement du bassin d’une longueur de 
500 mètres, l'établissement de quais verticaux sur le périmètre 
ainsi creusé, la construction de l'écluse et de la conduite d'ali- 
mentation, ainsi que la création du raccordement ferré du port 
fluvial avec le réseau S. N. C. F,. seront exécutés immédiatement. 

Il sera procédé à l'installation immédiate de deux grues pour les 
opérations de transbordement. 


Article 2, 
Nature de la concesston. 


La concession ne constitue aucun privilège en faveur de la 
chambre de commerce, 

L'administration se réserve le droit d'établir et d'autoriser toute 
personne à établir et à mettre à la disposition du public des 
installations analogues ou autres pour le service de la batellerie 
en un point quelconque de la Saône, en dehors du périmètire de 
la concession, sans que la chambre de commerce puisse élever 
aucune réclamation. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce est tenue de sourmettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisi‘ion de tous 
les engins et ouvrages à installer, ainsi que tous travaux à faire. 

Ces projets doivent comprendre tous les plans et dessins et les 
mémoires explicatifs nécessaires pour bien spécifier et jestifler les 
travaux et constructions à faire ou le matériel à acquérir. 

Le ministre des travaux pub.ics a le droit de prescrire les modi 
fications qu'il juge nécessaires, soit au poiat de vue de la solidité 
des constructions, soit au point de vue de la sécurité ou de la com- 
modité de l'exploitation des ouvrages de la concession, soit au point 
de vue de la sécurité et de la commodilé de l'usage du domaine 
public en dehors desdits ouvrages. 


Article 4, 
Emplacements. — Dispositions. — Extensions. 


L'empJacement et les dispositions du port fluvial et de ses accès, 
des terre-pleins, ae l'outillage, des voies ferrées à étabiir, seront 
déterminés par 1e ministre des travaux publics, Sur la proposition 
de la chambre de commerce, lors de la présentation des projets 
d'exécution prescrits par l'article précéient. | 

Le ministre des travaux publics statue sur la proposition de la 
chambre de cominerce au sujet des extensions reconnues néces- 
suires, 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages cet les 
engins d'outillage nécessaires à l'exploitation devront étre de preæ 
venance ou de fabrication francaises, sauf dérogalions aulorisées par 
le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Lornage. 


Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera 
fixé par l'admiaistration, la chambre de commerce fera faire à ses 
frais un bornage contradictoire et un plan cadastral des lerrains 
faisant partie de la concession, tels qu'ils sont définis par l’article 17. 

Une expédition d'urent certifiée des procès-verbaux de bornage et 
du plan cadastral! sera dressée aux frais de la chambre de commerce 
et déposée dans les archives de la préfecture. Les terrains dépendant 
de la concession seront ainsi incorporés au domaine publie. 

Si, pendant le cours de l'exploilalion, une extension des dépen- 
dances de la concession est reconnue necessaire par le ministre des 
travaux publice, sur la proposition de la chambre de commerce, les 
terræins enr lesquels s'étendraient les nouveaux ouvrages, élablis 
suivant les projets approuvés par le ministre des travaux publics, 
donneront lieu à un bornage supp émentatre cinportant leur jacur- 
poration au domaine public. 


Arlicle 6. 
Exécution des travaux. 


La chambre de rommerce doit exécuter les travaux conformément 
aux projets qu'elle devra présenter et avec les modifications pre» 
crites par le ministre des travaux publics. 

fous le: travaux doivent dire exécutés en matfriaux Je bons 
qualité, mis en œuvre solon les règles de l'art. 

(Suppliément.) 
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—. 


la navigation. 


——_———" 
l'exécution devra être faite de manière à ne gèner en rien la bd 
navigation; en conséquence, la chambre de comimerce devra se TITRE NI 
conformer, pour l'organisation des chantiers et la ronduite des tra- Exr T108 
vaux, aux instructions qui lui seront données par les ingénieurs de PAPLOITANO 
Article 16. 
ti- 
Article 7. Police. 
Entretien des ouvrages. La police des ouvrages et de la dépendance de la concession 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce devront être 
constamment entretenus en bon élat par ses soins, de façon à tou- 

rs convenir parfaitement à l'usage auquel ils sont destinés. 

Si ces travaux d'entretien sont négligés sur quelque point par 
ja chambre de commerce, il y sera pourvu d'office à la diligence 
des ingénieurs du service de la navigation, à la suite d'une mise 
en demeure adressée par le préfet et restée sans ellet. 

Le montant des avances faites par le service de la navigation 
vour tons travaux exécutés d'office sera remboursé par la chambre 
e commerce au moyen de rûles rendus exécutoires par le préfel. 


ü 


Article 8. 
Responsabilité vis-à-vis des tiers. 


La chambre de commerce est responsable vis-à-vis des tiers de 
la réparation des dommages provenant du défaut de sulité ou 
entretien des construclions où engins. 


Article 9. 


Frais de construction et d'entretien. 


l'ontrot 


rous les frais de premier élablissement et d'entretien sont à la 
vrge de la chambre de commerce. 


Arlicle 10. 
Eljet du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité en raison des dommages que le roulaze ordinaire Cau- 
serait aux voies ferrées et aux aulres ouvrages lixes. 


Article 11. 


Indemnité aux ticrs. 


La chambre de commerce à à sa charge, sauf recours contre qui 
de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des tiers 
par suile de l'exécution, de l'entretien et du fonctionnement des 
ouvrages concédés. 


Arlicle 12. 
Règl ments de voirie. 


La chambre de commerce est tenue de se conformer à tous lea 
règlements existants ou à intervenir. 


Article 13. 
Délais d'erécution. 


La chambre de commerce devra avoir lerminé ans un délai de 
trois années les ouvrages qui font partie de la présente concession 
et désignés à l’article {4° comme devant étre établis immédiate- 
ment. Ce délai commencera à courir un mois après la date de la 
iéclaration d'utilité pub'ique. Les délais afférents à l'exécution des 
programmes partiels postérieurs seront spécififs dans les décisions 
ministér&lles approbatives des projets d'exécution. 


Article 14. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de prernier établissement, de modifications et d'entre- 
tien seront exécutés par la chambre de commerce sous le contrôle 
et la surveillance des ingénieurs de la navigation. Lorsque les tra- 
vaux de premier élablissement seront terminés, un procès-verbal 
de récolement sera dressé par les ingénieurs de la navigation sur 
la demande de la chambre de commerce, et le préfet, sur le vu 
de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a licu, la mise en service. 

L'approbation du projet laissera entière la responsabilité de la 
chambre de commerce et, en aucun Cas, ne pourra engager celle 
de l'administration vis-à-vis de la chambre de commerce ni vis à vis 
du publie. 


Article 15. 
Insu/lisance des inslailations ou des appareils. 
’ 


Lorsque les installations ou appareils ne seront plus suffisants 
pour les besoins, la chambre de commerce sera tenue de les aug- 
menter à ses frais exclusifs par l'étab'issement et la mise en 
service d'installations ou d'appareils de même nalure dans la mesure 
reconnue nécessaire par le ministre des travaux publics ou, à défaut 
d'accord, par un décrel rendu en conseil d Elal après enquile, 











ouverte au public sera faite sous l'autorité des ingeiueurs par les 
agents de la navigation désignés à cet effet, qui regleront le place- 
ment des bateaux à quai et les diverses mesures de police suivant 
les prescriplions des rèégiements géneraux de age et des règlements 


spéciaux arrêtés par le préfet, la chambre de commerce entendue, 


pour l'usage des ouvrages de la concession. 


Article 17. 


Ordre d'admission à quai 
Les bateaux seront placés à quai et mis en chargement ou en 
déchargement, suivant l'ordre des demandes. 
l'ordre et la , 


Les demandes sont inscrites à cet effet dans 
de leur production, sur des registres à souche tenus par les suis 
de la chatubre de commerce, 

Ces registres sont communiqués sans déplacement à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance, 

si un bateau ne se présente pas à sou rang, il prend le preruier 
tour dont il est en mesure de profiter. 

Sous la réserve de la priorité résullant de l'ordre de mise à quui, 
et des cas d'urgence dont l'appréciation apparliendra aux azents 
chargés de la poiice du port, les installations et appareils serom 
à la disposition des usagers suivant l'ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites à cet effet dans l'ordre et à la dats 
de la production, sur des registres à souche tenus jar les soins de 
la chambre de commerce, 


Ces registres seront communiqués sans déplacement à tou! L 
véersonnes inléressées à en prendre connaissance, 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté à n rang, À 
prendra ie premier lour doutl il sera mis en mesure de profiter. 


Obligations de la chambre de commerce et des usagers. 


La chambre de commerce est tenne soit, si la demande en ect 
faite par les intéressés, d'eampioyer directement c'le-même ses appa- 
reiis à l'enlèvement des cois et d'effectuer elle-mime les 0 \- 
ons d'embarquement et d'arrmase des marchandises desliues 
au transborderment de la voie d'eau à la voie de fer où vice-versa, 
soit de donner ses appareils en location au publie avec la forre 
motrice el les mécaniciens nécessaires pour faire fonctionner les 


appareils. 


Ceux qui font usage des engins de la chambre de commerce ou la 
chambre de commerce elle-même devront emplover pour l'artinice 
à fond de cale ou sur les wagons, et en général pour la ma 1 
Lon des marchandises, un nombre d'hommes suffisant jour accé'éree 


le travail. 

Faute par les usagers d'employer À leurs opérations un nernbre 
"hommes suffisant pour faire donner tout leur renderme 
appareils, ceux-ci pourront leur être enievés pour ètre mis à la d 


position d'autres usagers en état de les utiliser. 


Les appareils ne peuvent être emplovis à soulever un noid “- 
J A ‘ ! Da 
rieur à leur force; toule avarie 0 sionnée par l'inobserva | uo 
celle prescription restera à la charge de l'usager 
Usage des hangars. — Les hangars devront, par mesure de 1- 
rité, Cire tenus fermés en dehors des heures de travail. L'at en 
sera, pendant les heures de travail, nr rvé , 


nt les vé aux seules personnes 
y pénétrer pour les besoins du service. 
Sauf dans le cas où es emplacements ahrilés dans les |} 
seraient loués dans les condilions délermintes ci-après, les hangars 
1 


, 


appe.res à 


seront exclusivement affectés au déçsôt des marchandises er 
nance ou À destination de la voie d'eau, immédiatement an: e 
débarquement ou immédiatement avant leur embarq iement. 

Sous la même réserve, ces emplacements resteront <oumis au 
régime de la grande voirie, le payement des taxes pour dépit de 
marchandises que la chambre de commerce est autorisée À y per 


voir ne donnant pas aux usager le droit de laisser ourner rs 
marchandises sous les hangars et les bateaux le long des «unis 
au delà des délais délerminés par les règlements de police. Dans 
le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de la 
police pourraient prendre les mesures prévues par ie“dits règle. 


ments, 

Une partie de ja superficie des hangars, dans une I 
sera fixée ct éventuellement revisée par le tninistre des travaux 
publics, la chambre de commerce entendue, pourra faire l'objet 
d'autorisations d'occupalion d'une durée d'un mois au inoins et 
d'un an au plus. 

Les autorisations d'occupation seront établies suivant un modèle 
agréé par Île ministre des travaux publics, Elles devront ci rur 
des clauses disposant: 

a) Que l'occupant aura tous les impôts À sa charge: 

b) Qu'il devra contracter auprès d'une compagnie agréce par la 
chambre de commerce une assurance contre l'incendie garer 

int le recours de celte charmbre de commerce et celui des voinins 
en cas de inistre pour une somme qui ne pourra Clre inférieu:e 
el A 1] nient An 


} opor Lion ui 


à Lin minimum dons le conf! ipation ; 

) Qu'à l'expiration de ce contrat, comme en ras de reiliotin 
L . A « . ! . 
d'office, par appiicalion du paragraphe d ci-aprés, il devra rerrr'tre 


UP] lément. Fin.) 
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c553 
à f x da l'état où il Les FA recus, <OUs réserve 
d 1 q | l er» r entre hui et la chambre de com- 
L | \à celie 4 icre de loul ou parue des 
Li [ 

di € rat \ être résili d'office par la chambre de 
c ; t Vichdrail à co er que Îl« upart 
LE | ù ns s conaitions prévu 1 paragraphe b 
«i 1 que le hangar ou partie de hangar occupé n'est pas 
€: ment it pour les dépôts de marchandises en pro- 
v nee 1 A «a hinalion de la voie navigahie, soit pour le fonc- 


nles ou inlustrielles utilisant 


habitue ment la vois 1! iwigable pour leur transport, 


comme! 


Le d ipation pourront prévoir la faculté de sous- 
tr ! tion à ger de Ja vo'e navigable, avec le conéen- 
L * ja charmbre de commerce, mis eles ne pourront conte- 
mir disposar qu'eles sont renouvelables par flacile 
LE 


Article 19. 
Exploitation des voies ferrées. 


La charnbre de commerce est tenue de livrer, en se conformant 


au régemnt spécial d'exploitation des voies fermes du port qui 
sera arrûté, tr sa proposition, par le ministre des travaux publics, 
soit au point des voies de quai où <e trouve le bateau, soit devant 
les hangars où magasin ut devant les élablissements industrie!é 


où commerciaux raccordés, les wagons destinés au transport des 


morchandises, Elle est tenue à cette obligation dans les limites où 
ce lin imalérel sera rermis à Sa disj;osilion par la Société natio- 
1 les chemins de fer francais e&ur les voies d'échange. 

Les mmaneæruvres et dép acerments des wagons nécessaires À cet 
effet, ainsi que leur traction entre les divers points des voies de 
quai et embranchement et les voies d'échange avec le msean de 
la Sociié nationale des chemins de fer français ou inversement 
servit faites par la chambre de commerce, 

Articie 20. 


Les mesures de délai! relatives à l'application dun cahier des 
charges en ce qui concerne les obligations respeciives de la charm- 
bre de commerce et des personnes qui feront usage des terrains 
et ouvroges de la concession, ainsi que les mesures de détail re!a- 
lives à l'application des tarifs, seront arrêtées par le ministre des 
travaux publics, la chambre de commerce entendue, 


Article 921. 
Agents de la chambre de commerce. 


Les agents et gardiens que Ja chambre de commerce emplaiera 
ir la surveillance et la garde des ouvrages concédés peuvent ctre 
ionnes par le préfel et assermentés devant le tribunal de 
ere meslanre, 

[E nt, dans re cas, assimilés aux grries des particuliers. 

Us ont des signes distin tifs de leurs fonctions. 


Article 22, 
Sous traiués. 


La chambre de commerce peut, avec le consentement du ministre 
des travaux publics, confier à des entrepreneurs français, agréés par 
de ministre, l'exploitation d'une ou plusieurs parties de ées ouvrages 
ou engins el Ja perceplion des taxes correspondantes fixées par 
le larif; mais, dans ce cas, elle demeure personnellement respon- 
sable envers l'administralion et envers les tiers de l'accomplis- 
re nt de toutes les ob'igations que Jui impose le présent cahier des 
€ ar, cs, 


Article 23. 
Contrôle. 


L'exploitation des ouvrages et engins de In concession est faite 
Sous le contrôle et la surveillance des ingénieurs du service de 
la navigation, Les frais de visite, de surveillance et de réception 
des travaux, ainsi que les frais de la polire et du contrôle de 
l'exploitation sont à la charge de la chambre de commerce, Ces 
frais sont percus trimestriellement par le ministre des travaux 
publics, À défaut de versement dans le délai fixé, le recouvrement 
eñ sera eflleclué, comme en matière de contribution directe. 


TITRE IV 
Article 24 
Tarifs. 
Pour indemniser la chambre de commerce des travaux et dépenses 
qu'elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous 


la condition expresse qu'elle en remplisse toutes les obligations, 
le Gouvernement lui accorde le droit de percevoir pendant toute 
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la durée de la conression des taxes dont le montant est détermir.é 
par des türifs élablis conturmément aux disposilions ci-après : 


Article 25. 
Tares. 


A. — MANUTENTION SUR LES QUAIS FT LES TERRE-PLEINS 
(Prix par tonne de 1000 kg.) 


IL. — Produits metalurgiques. 


Mélaux en saumons, lingots, gueuses, billeifes, etc........ 4112 F 
Tôles en paquels...............se. dusssscsansdedesésessescsse 12 
Fer en barre jusqu'à 7,50 m............. cosessosessosseucsocse 113 


Fer en barre de 7,50 mn à 18 mn de 10N£..........oosssssssuse 123 
IH. — Combustibles. 


Charbon menu, forge, boulets, tout venant......ssssessssese 78 


Gros criblé et coke lnélallursique..... sdsotoevesà névreese ces to 
Briquetles et blocs chargés à la müain................ soseèsrs 30 
briquetles avec empilage.......... sossespeseebadvessssoccroves 130 


LUl. — Matériaux de construction. 


Sables et graviers...........cossssessssosesssossne sonsessssse 40 
Matériaux pour ertmpierremment de FOUIES.....sssssssssssssssse 50 
Briques, tuiles, ardoises, pOoitries.....ssssssssss cososessssosse 1K 
Briques avec etnpilage......s..ssssss susssesese cosscs.s.ssse = 10 
Bois de grumce 1nis à quai OÙ SUT WagOM.....sesssssessensesss 1) 
Bois en grume IniS SUP CAMION. sous cssssesses cucsssuscs  FÙ 
bois de sciage, bastings Où MAdijers, .....s.ssssssensessmssses 20) 
Planches et parquels........s..ssssossse doésosessesebo este Si 
Traverses de chemins de fer non ermpiides....... cososeves vs 728 
Traverses de chemins de fer avec empilage....... sosossosese RO 
IV. — Divers. 
Marchandises en sacs, y comuyris complage, mise à quai sur 
WaLONs OÙ Sur Camions JÉCOUVETIS. see ssemeessoseresnss 150 
Marchandises en sacs, y comoris comptage, mise à quai sur 
Wagons ou camions couveris........ éssssonsée sos. nssaséeé. 310 
Marchandises en caisses ou paquels: Ê 
Sans ermpilaze....... cosssosssenes sscsssssstoscsosssensesse ISO 
Avec emMpPilASe......sssssoossossessosessessesses évosevuées 22) 
Marchandises en fûts, de plus de 200 kg.............sssssss Aü 
Marchandises en füts, de moins de 200 kg ou en barileis, 
bidons, CSLASNORS..... sms ssssnssenses ee hisieet 128 
Une surtaxe de 70 F par tonne sera perçue pour les marchandises 
nécessitant un empilage spécial par unilé pesant moins de 2% ke. 


Les marchandises non dénommées seront laxées par anslogie. 

Les masses indivisibles de plus de 3.000 kg ainsi que les marrhan 
dises qualifiées « légères » au volume, d’après les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français, supporleront ur 
majoration de 29 à 50 p. 100 eur les tarifs ci-dessus; la chiam 
de commerce pourra d'ailleurs se refuser à manulentionner des 
masses indivisihles de plus de 3.000 kg si ses appareils ne lui 
permettent pas de le faire. 

Si les bateaux à charger on À décharger comportent des écurk 
logements, Iraverses inamovibles ou autres obstacles s'opposant à 
prise directe de la marchandise, avec le crochet ou la benne de | 
grue, ou si le conditionnement, l'arrimage ou le désarrinmaze ce 
marchandise occasionnent des difficultés spéciales pour la manutei 
tion, les tarifs ci-dessus suhiront une majoralion comprise entre 
10 p. 109 et 50 p. 400, suivant les ces. 

En outre, il sera tenu compte, s'il y a lieu, des diverses primes 
(fonctions et salissure) prévues par les arrêtés ministériels. 


B. — LOCATIOX D'APPARFILS ET PESAGE 
Location d'une grue one | de 1.500 kg, la range 
de quatre heures... …... 
Localion d'une grue électris qi ae de 2.000 kg, la dé mi- journée 
de quatre heures............. , ss... 3.500 
Location d'une grue électrique à ‘portée % variable en charg e 
3.500/5.000 kg, la demi-journée de quatre heures. .…...... 
Location d'une grue électrique avec équipement pour charge 
de 10 tonnes, la demi-journée de quatre heures.......... 6.400 
Plus-value pour emploi d'une benne automatique d'une 
capacité égale ou supérieure à 1.000 litres, la demi-journée 
de quatre 2 350 
Plus-value pour emploi d'une benne automatique d'une 
capacilé inférieure " 1.000 litres, la PER ce 
quatre heures.................. EPP ETE ce 20 
nl Là compté en outre, l'éans le cas de modific ‘ation à 
l'équipement d'une grue à la demande des usagers, une 


DRIDE OUR POMD Os. nsssooscomsossosonsoscsssse se ECO 560 
Location d'un locotracteur sur voie normale pour manœu- 
vre spéciale demandée par les usagers, l'heure.......... 700 


L'usage du pont-bascule pour wagons ou camions Sera réimunéré 
comme suit: 

Pesage d'un camion, par tonne de marchandise. ........... 7,50 F. 
AVOD COR QU. ose oomoosostncoosecsnsoncéocse 
Tarage d'un camion...........,.............. inoésabéseesd . ON 

Pesage d'un wagon, par tonne de marc “handi se, y compris 

amence du wagon au pont- OR in orspotcdérarecte “0 
Avee minimum de...........sossssssosssssscssscssosesse #10, 
POIDS ŒUR V..ocrocvcosossaccsosuscossocosesssics DR 
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C. — OCCUPATIONS TERMPORAIMES SUR LES TERRE-PIRINS REMBLAYÉS 
POUR BFFECTLER DES DÉPÔTS OU KTABLIN DES HANGANS OU MAGASINS 


4e Occupations de durée inférieure à un an: 

«) Pour l'usage des quais et des terre-pleins sous grues en dehors 
des délais pour l'enlèvement ou doses par mèlre carré 
et par JOUP... dosooscsosossossosssseesossesssssssnssssesse es . 1,15 F. 

b) Pour établissement en dehors des quais et des lerre-pleins sous 
srue de dépôts d'une durée inférieure à un mois, par mètre rarré 
et par jour... sn sosospneeesees se ss scvéstatassednessus … 0,70 F 

c or établissement en dehors des quais et des terre-pleins sous 
grue de dépôts d'une de Ce de un mois à un an, par mètre carré 
et par mois... RE ERP, à DORE RER . 1,50PF 


2+ Occupation de durée supérieure à un an: 
Occupation par contrat en dehors des terre-pleins sous grue, prix 


maximum, par mètre carré et par an.............sses.sse 0 F 
Occupation par contrat des terre-pleins sous grue ou sous portique 
par mètre carré et par an.........................s.sssess . 160PF 


D. — OGCUPATIONS DE CARACTÈRE INDUSTRIEL OÙ COMMERCIAL DANS LES LIMTIES 
DE LA CONCESSION, EN DEHORS DES TERRE PLEINS REMBLAYES 


a) Dans la zone d'altitude située au-dessous du niveau de 4 mètres 

à l'échelle du pont de Mâcon, par mètre carré et par an.,. 12 
b) Dans la zone de 4 à 5 mètres, par mètre carré et par an.. 29 F 
c) Dans la zone de 5 à 6 mètres, par mètre carré el par an.. 471F 


E. — OGCUPATIONS PROVISOIRES À CARACTÈRE NON INDUSTRIEL NI COMMERCIAL 


Il s'agit da terrain compris dans le périmètre de la concession et 
dont l'utilisalion ne serait pas immédiate, Facullé est laissée à la 
chambre de commerce au ruieux des intéréls dont elle a la charge, 
sous réserve que les autorisations d'occupation comporteront une 
clause de révocation avec préavis de trois mois. 


F. — STATIONNEMENT DES BATEAUX-CITRRNES FT CAMIONS-CITERNES 
TRANSPORTANT DES HYDROCARBURES 


Les bateaux-citernes, wagons et camions transportant des hydro- 
carbures et stationnant pour leurs opéralions de pompage dans les 
limites de la concession aux emplacements normalement affec'és à 
cet usage payeront: 

a) Une taxe de 35 F par tonne d'hydrocarbure déchargée par les 
movens du hord ou du destinataire de la marchandise, 

b) Pour les bateaux-citernes, une taxe de 5°0 F par jour de sta- 
lionnement avec exemplion pour les deux premiers jours, non 
compris le jour de mise à quai. 


G. — STATIONNEMENT DES WAGONS-CITERNES 


Les wagons-citernes appartenant à des particuliers et mis en 
stationnement sur les voies ferrées du port, en dehors des embran- 
chements privés, seront passibles d'une taxe de slationnement, 
qu'ils soient chargés ou vides, par jour entier, non compris le jour 
d'arrivée ni le jour de départ, de 53 F par wagon-citerne. 


H. — Dé"OTS D& MANCHANDISES DANS LES HAWGARS OU PARTIES DE HANGARS 
LIBRES D'OCCUPATION 


Par tonne et par jour de dépôt inférieur à un mois ou en excédent 
d'UR MOÏS ...coosssseseossseses se 0 sossossosssssssssssssess SOU Ÿ. 
Par tonne et par mois indivisible. étérsqies sas cossososse WI 


L. — Occupation de hangars ou de parties de hangars. 


rar mètre carré et par mois, le premier mois.............. ‘PF, 
Par mètre carré en sus du premier MOiS....,......ssssssss 47 
l'ar mètre carré el par an indivisible...... sicause chosesose EN 


J. -- MANUTENTION DANS LES HANGARS 


A l'entrée et à la sortie des marchandises, la chambre de com- 
merce pourra percevoir le même tarif que p ur le chargement ou 
pour le déchargement de bateau à wagon. 

Toutefois, il pourra être ajouté aux prix qui résultent de l'appli- 
Calion des dispositions qui précèdent une rémunération correspon- 
dant aux frais enzagés ‘éventuellement pour la dre mt -gre d'ap- 
proche entre le quai ou l'engin de transport el le magasin ou inver- 
sement, lorsque cette approche dépasse 15 mètres. 

Une majoration maximum de 5% p. 100 de Ja taxe de manuten- 
tion d'entrée ou de sortie pourra être appliquée en cas de pesage 
en cours de manulention d'entrée ou de sortie. 

Les pesages en cours de séjour en magasin peuvent âtre facturés 
aux tarifs de la manu'ention d'entrée et de la manutention de 
sortie majorés de 15 p. 10. 

Les opérations de désarrimage ou d'arrimage effectuées sans lial- 
son avec l'entrée ou la sortie de la marchandise donnent lieu à 
l'application au maximum du tarÿf de la manutention d eultrée ou 
de la manutention de surlie, 





K. — Ouvriens EN RÉGIK 


Prix effectivement payés, résultant du barême offriel des dockers 
majorés de 7» p. 100 si la marchandise est manulentionnee à l'ade 
des engins du port el de 100 p. 100 dans le cas contraire, 


L. — MAaJORaTIONs 


Les tarifs de manutention prévus aux paragraphes A et J de loca- 
lion d'appareils et les tarifs de pesage (paragraphe B9 et les heures 
& ouvriers en régie (paragraphe K) sont majorés de 50 p. 100 lors 
que le travail a lieu de jour, en semaine, en dehors des heures nors 
malès de travail du port, et de 100 p. 100 lorsque le travail a Leu 
de nuit où les dimanvhes et jours fériés. 


Article 25, 
Occupation des terrains. 


Les autorisations d'occupation de terrains par les commerçants el 
Industriels seront accordées par la chambre de commerce sous 
réserve de l'approbation de l'ingénieur en chef du service de la 
navigalion chargé du contrôle, si leur durte n'excède pas vingt<ing 
ans, du ministre des travaux publies si la durée excède vingt-cinq 
ans, Les contrats seront rédigés suivant des types arrêlés par 16 
ministre des travaux publics, 

Les autorisations consenties pendant les vingt dernières années 
de la concession de Ia chambre de conunerce pourront avoir Uné 
durée dépassant celle de cette concession, sons réserve de l'appro- 
Lation spéciale du ministre des travaux publics, 


Article 27. 
Instruction de demandes. 


Toute demande d'occupation de terrain avec ses conditions de prix 
et de durée, restera inscrite et affichée dans les locaux de fa chani- 
bre de commerce pendant un mois avant qu'il puisse y être fait 
droit, Pendant ce délai, les demandes concurrentes peuvent être ins- 
criles et altichées pour la même parceke, L'autorisation peul etrs 
accordée à l'expiralion de la période d'un mois, commençant à dater 
de la première demande, et sans égard à l'ordre des demandes, 
doit dire statué au plus tard dans le délai de trois mois à pari 

la même date, 

Si la parcelle demandée est déjà occupée, les sc ripione da 
demandes £eront admises jusqu'à une date antérieure de quinze 
mois à l'expiration d'un contrat en cours, Sans qu'il puisse S'écoulter 
à partir de la première inscriplion et jusqu'à Ja conclu ion d'un 
nouveau contrat des délais autres que ceux fixés par le paragraphe 
précédent. 

A égalité d'offres, l’ancien occupant aura un droit de préférence, 
Lorsqu'une seule demande aura été présentée pour une parcelle 
non occupée, le demandeur aura le droit d'ob'enir de la chambre 
de commerce, à l'expiration du délai d'un mois, l'autorisation 
d'occuper ladite parcelle au prix résultant du tarif, à moins qu'il 
n'ait préalal lement offert un prix plus élevé 

En cas de pluralité de demandes pour la même parcelle, le prix 
résultant du contrat d'occupation pourra toujours être supérieur 
au maximum du tarif établi par l'article 2 du présent caler des 
charges. 


Article 28, 
Application du tarif des terrains. 


Pour l'application des taxes, toute fraction de mètre carré, on 
de mètre courant, sera complée pour un mètre carré ou pour un 
mètre courant, et toute fraction de jour sera complée pour un jour, 
même si, après abandon des lieux par l'occupant, ceux-ci sont 
utilisés de nouveau le même jour. 

Le jour se comptera de minuit à minuit. 

Pour les occupations du jour, le prix du premier jour sera payé 
d'avance à titre d'arrhes; les payements s'opéreront ensuite tous 
les cinq jours en payant toujours un jour d'avanre, Le dernier 
payement devra être fait avant que la marchandise ne soit enlevée, 

Ïl ne sera pas fait de déduction pour les jours non ouvrables. 

Pour les occupations au mois, les prix d upation seront payés 
par mois et d'avaare. 

Pour les occupations à l’année, les prix d'occupation seront payés 
par trimestre et d'avanre. 


Article 2% a. 


Application du tarif de dépôt dr marchandises 
dans les hangars ou parties de hangar libres d'occupation. 

La taxe sera À Ja charge du détenteur de la marrhandise, sanf 
stipulation contraire. Elle sera que pour toute marchandise déposte 
ou manultentionnée sous le hangar, 

La durée du séjour pour laquelle elle sera due sera évaluée 
en jours, sans déduction des jours non ouvrabl Les jours 50 
comptleront de minuit à minuit et toute journée commencts 
donnera lieu à la percæplion du prix fixé pour la juurnée entüère, 
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Article % b. 


Application du tari] de manutention dans les hangars. 
La taxe sera à la charge du détenteur de la marchandise, sauf 
si; i h tu Î 2 


Les tarifs du paragraphe J de l'article 5 seront applicables aux 


operali chap 

Futrée dans le hangar de la marchandise déposée à la porte 
d'u hangar aw comptage des eolis sans pesage ni mesurage ; 
transoort à l'intérieur du hangar et orrimage,; ou Lien commpinge 
des vol t } le hangar, déanrriminge dans l'ordre où ils <e pré- 
sentent ! choix ni triage et transport jusqu'à la porte du 
bai 

lu e ect mar ! otivt lu conres 
0 Û e d'ouvrier indivisil bartme 
le ‘ ' Î 1x) I It) ivant 
qu [ 

ll , «ir rer? mate du f { { 1 lité ufn 
san:e | ! proicger penuant M diverse inüanulenhions quelle 
eturn à ubir 

La taxr du tarif de menmtection dans les hangors se cumu- 
lerunt avec les taxes dé charcement ou de dévhargement des bhateanx 
on wosons cuand bre ontrstin convnentes sur les halennx ou 
Wagons sc lermineront à lintérieur des hangars ou inversermenl. 

\rlcie 29 
(harges des cccupants. 

1" nt, outre les taxes d'ocenpalion, devra paver Îles frais 
de lunubre et d'enregistrement afférents à son couirat d'occupa- 
L 

Fous M int | nt à en charre. M entre'iendra les lieux occr- 
fr et li remmeitra à l'expiration de sun contrat dans l'élut où il 
{ re 

S'il cd ‘ mstrncti on jnetallations quelconques eur le 
terroin © ( NO aura à sa charge, si In chambre de commerce ie 


requiert. l'enliverment de ces conmetructions et installations avant 
l'expiration de sou contrat. 


Arlicle 30. 


Assurances. 


Les frais d'assurances en cas d'incident, d'avarie, de perte, de 
vil vl« [EN sont pas Coprs dans les taxes, : 

La chambre de romanre pourra pneser aec des compagnies 
d'assurances des contrats dont les u:agers de l'oulil age pourront 
profiler sur hour dermarde el à charge par eux de payer les prunes 
délermimtes par ces conirals dont le texte sera tenu à leur dis 


pusitiuui 


Condbums spécales aux occupalu ns 
de courie duree, 


leyemermt des tares 


Mans l'onplication du tarif an jour, lea taxes devront tre payées 
par le proprélaire où te consignalaire de la Mmarchähdise; Cats le 


cas vu le } rdiaire ou le consignalare seraient inconnus, elles 


devront être payées par :'aulenr du dépôt de la marchandise ou par 
la px ne qui aura dermatmié l'occupation, [a chambre de Comn- 
ivre | a s'opposer à l'emicvement des marchandises jusqu à 
ce que fre id aient élé payres, 

Au montant des taxes < ajumuteromt, le cas échéant, les dépenses 
exvostes par la unbre de il wgdre des azents chargés 


de polie de la navigation pour lentèvoment d'oîlire et le Imaga- 
siuace des marchantises si des ciroonsiences exigent l'application 
de ces deux dernivres pnrsures, 
Lorsque le momiant lolul des sommes dues par app'icaion des 
\ ndre la valeur précinnée de la mnarchau- 


la ve era r le point 4 atict 

di a'=cre Hrance, ln chambre de commerre adressera 
l'intoresse une mise en demeure aux fins de parement et d'en:c- 
vement, P “ le délai de anuinzains, mors une MM € en demeure 
reelée sans effet, la marchandise pourra être vendue aux enchères 
à ln diivence de la chambre de comirerce qui se rembourscra des 


souumes dues sur le produit de la vente. 
Artzxle 22. 


Perception des taxes. — Abonnements. 


La perception doit être faite d'une manière égale pour tous, sans 
aucune faveur. Toule convention contraire à celle clause ext nulle 
de plein dront, Toutefois, cette clause ne s'applique pas aux traites 
qui pourraient intervenir entre la chambre de comimer # et Dal, 
dans l'intérèt des services de l'Etat. 

HU peut, en eutre, être établi des abonnements à prix réduils en 
faveur des lencs régulières de mavigalion. Le tarif des abhonne- 
ments dot dire soumis à l'homeologalion du ministre des travaux 
publics, Toute réduction de taxe ou tout avantage consenti par 
abonnement en faveur d'une ligne régu'ière doil être arcordé de 
droit À toute autre ligne régulière qui se souinelt aux mêmes 
conditions, 











———— 
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Article 35. 


Ab&ssement des taxes. 


La chambre de rommerce peut, si e!le le juge convenable, abaiserr 
les taxes an-des<ous des itmites déterminées por les tarifs max:tna. 

fe tixes ainsi abaisrées ne peuvent Clie relevées qu'après un 
délai qui est de trois mois pour les taxes des larÿs A ei B, d'un 
an pour ce des des laris © el 

foule modufiralior des laris est porlée à la connaïssanre dun 
pes par des affiches piacardées au moins quinze jours avait 
‘Époque fixée pour la mise en exécu:ion. 

La perception des tarifs mxifiés ne peut avoir lieu qu'avec l'horuo- 
logation du ministre des travaux pubiics. 


Article 34. 


Contrôle des percepti n£. 


Les tarifs en vigueur à toute époque seront portés À la ronna's- 
Same du pubic au iuoyen d'affiches apposées d'une maitre très 
apparente, le pius tes possible d£s arpare.ls, aux endroils qui sont 
indiqués par service de la navigation. 

Un exemplaire en seia déposé au secrétariat de la chambre de 
Conoinerce 

La chmmbre de commerce est responsable de la conservation de 
ces affiches, et les rernplace loutes les fo s qu'il y a lieu. 

L'éiat des perceniions est consialé par un registre à souche avec 
indicalions detailites sur la souche, comme sur le recu détaché 
de toules les perceptions opérées, Ce registre doit &‘re présenté à 
toute réquisihion sux ingénicurs du service de la navigalion qui en 
cun'rûtent la tenue, 


Article 35. 


Registre des réclamations, 


I ect tenu dans le bureau visé à l'article 45 ci-après un registre 
des iné à recevoir, à une part, les réc amaüons des personnes qi 
auraent des plantes à furmuler suil con:re la chaärmbre de conmmer:e, 
soit contre ses agents, et d'autre parl, ies résullais de l'instruction 
fuite pur les ingénieurs du service de la navigation. 

Le registre est colé el paraphé par les ingénieurs, Dès qu'une 
la nte y est inscrile, la chambre de commerce doi en aviser les 
AgCIE dis 


Artic'e 3%. 
Services accessuires. 


En dehors des tarifs fixés ci-deseus, le ministre des travaux publice, 
sur La proposition de la chambre de commerce, arrêle annuelemert 
les laxes relaiives aux services accessoires non prévus au caher 
des arges, dont Ja chambre de commerce aurail éié autorisée à 
se Caurge:s dans l'intérêt de la bonne expiloilation de la concession 


TITRE V 


Revision Ds TARIFS ET AFFECTATION DES NRCETTES 
Article 31. 
Revision des tarifs marima, 


Les tarifs maxima spécifiés À l'article 23 pourront être revisés 
su.t d'oflive, sut sur ia demande de ja charabre de commerce. 

toile revision peut être appiquée à tout tarif maxiruim qui à été 
en vgeubur pemdant c'nq années ronsécuiives au moins. 

loulteluis, et par excepiion, H suilit d'une année entière pendant 
la premère périoie quinguenunale à parlbir de Ja Joi d'autor sation. 

Touie revision consistant en un abais@ment de tar.fs maxima 
acepié par la chambre de commerce, est anmpmouve par le maunmisire 
des rivaux puhlics apres avis du ministre du commerce. 

Toute revision comporiant des aba:ssements qui ne seraient p°< 
consentis par la chantre de commerce ou comportant des reièic- 
ments est ordonnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

La revision des tarifs mmaxima entraine de p'ein droit l'annuiation 
des taxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur en veriu de 
l'article 23. 

les taxes inférieures aux nonveaux maxima, qui auraient été 
antéreurement élab'ies, me conlinuent, er conséquence. à êire 
crues que si elles on! été de nouveau l'obiel de propositions de 
IA chambre de coumuice el d'une homusgalion minisiér.e.le. 


Article 38. 


Ernyloi du produit des lares 


1e produit des taxes est exclusivement employé par ordre de 
priorité : 

1e A «older les dépenses relatives à j'administration, lexplai: sion 
et l'entrelien des ouvrazes fixes et du matériel; 

2e A sulder les dépenses relalives au rempiarement, après usur”, 
des ouvrages fires et du matériel; 

3» A couvrir les frais d'intérêt et d'amortissement du capital de 
premier élablissement, 
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jo A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
“nubre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations de 
vrter les responsahihlés qui lui incombent et de perfectionner 
Loutiltage. 
Ce fonds de réserve cesse de s'accroître lorsqu'il a atteint un 
maximum fixé par les uninistres des travaux publics et eu 
maonerce. La totalité d:: recettes (is onibies apres prele vement des 


ec! tre 


nune s néce satres po ir parer ! ‘s de nenses prt vurs aux Ï ira 
urepuhes + et 2 est alors affectée à l'amertissement du capital 
engage. 


Lorsque le capital de premier étabiissement sera amorli complè- 

nt et que les fonds de réserve auront atteim le maximum 
ii pourra être procsdé soit à la revision des tarifs, confor 
t aux dispositions de l'article précédent, soit à l'affectation 
exrédonts à des travaux intéressant In naviguliion, con‘orm<ment 
l'cisions du m.nisire des travaux publics. 


Le chambre de cemmmere ne peut employer le fonds de réserve 
‘ux besoins des entreprises figurant aux comptes et budgeis men- 
onnés à l'article 33. Flle doit, pour en disposer, oblenir dans chaque 
l'assentiment préaiable des ministres des travaux publics et du 
mmerce, excepté le cas où le fonds de réserve serait employé à 
r des indemnités an pavement desquelles la chambre de eom- 
rce aurait été condamne par justice à raisou de frais relal:fs à 
sun aduiswraliun, 


Art: le 939. 


Communications aux ingénieurs. 
Aÿprolat,on. 


Budgets et comptes. 


Afin d'assurer l'exécutiun des prescriptions des articles 97 et #8 
ci-dessus, la chambre de commerce doit commuiiquer aux jinsr- 
ir<, dans les six premiers mois de chaque année, le projel de Lbudizret 

ul des recettes et dus dépenses d'élablissoment et d'exploitation 
s corre:pondants de l'année 


de l'année suivante, ainsi que les compt 


. 
prevcdente, 


Ces budgets et ces comptes sont approuvés par le ministre du 
conmerce, après avis du ministre des travaux publics. 


TITRE VI 
DurRÉR KT RPTRAIT PR LA COM ÆSSION 
Article 40. 


In durée de la concession est fixée à soixante-auinze années à par- 
Ur de la p'oinulgation du decrel déclaratif d'utilité publique. 


Article 34, 
Erpiration de la concession. 


A l'expiration dun délai fixé ci-dessus et par le sen] fait de cette 
expiration, L'Etat se trouvera subrogé à lous ies droits de la chambre 
de conmnnerce. N entrera immédiatement en possession des inslaila- 
Lions et ouvrages et de toules leurs dépendances imimobiliéres, des 
appareils et de leurs accessoires, de tous les produits de la conces- 
sion, des abjels mobiliers et approvisionnements névessaires au 
fonctiornement des installations et appareils, enfin, du fonds de 
ruserve, 


Article 42. 
Retrait de la concession. 


A tonte époque, l'Etat pourra, dans un intérêt public, retirer la 
concession. 


Le retrait sera prononcé, s'il y a lieu, par décret rendu en conseil 
d'Elat, la chambre de commerce entendue. 


A dater du retrait, l'Etat sera tenu de se substituer À la chambre 
de commerce pour l'exécution des obligations contractées par ele 
dans l'administralion de la concession, 


ll sera pourvu par décret rendu en conseil d'Etat, aux moyens de 
faire Lace à cette substitution. 


.Le retrait aura d'ailleurs les mêmes effcls que la reprise visée à 
l'article précédent. 


Article 43, 
Interruplion du service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de cominerce, l'administration prendra immédiate 
ment les meswres nécessaires pour assurer provisoirement le ser- 
ve, Faute par la chambre de commerce dûment mise en derneure 
Ce pourvoir à la repris des services dans les délais à elle impartis, 
ll sera proctié au relrail de la concession coxmme 1 est dit à l'ar- 
cle précédent, 











TITRE VII 
CLATSKS DVRRSES 
Article 44. 
Travaux en rivière, 


La chambre de commerce ne pourra élever aucune réclamation 
en raison du trouble ou des interruptions de services qui réesul- 
teraient, soit de mesures temporaires d'ordre ou de poliwe prises 
par le servie de la navivaiion, soit de travaux exécutés sur Île 
domaine publie, tant par l'adiministralion que par des particuliers 
regliboreineul auivrises. 


Election de domicile. 


La chambre de commerce doit avoir un bureau dans les Instal- 
lations faisant l'objet de la concession ou à proximité et faire 
choix, si elle en est requise, d'un agent qui logera dans le batt- 
ment affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour recevoir, au 
nom de la chanbre de commerce, toutes lés nuotificalions auminis- 
tralives, 


Article 46. 


Etablissement d'installations par les tiers. 


Dons le cas où l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée par l'article 2, autoriserait l'établissement de nouvelles 
installations, la chambre de commerce devra laisser les intéressés 
user des voix ferrées qu'elle aura installées, sous la condition qu'ils 
contribueront dans une juste mesure aux früis d'élablissement et 
d'entretien desdiles voies. 

En cas de d'saccord sur le principe ou sur l'exercice de l'usage 
commun des voies, Hi sera slatué pur le ministre des travaux 
ublies, la chambre de commerce entendue 

Les installutions qui seraient établies ultériourement par des 
tiers devraient d'ailleurs être disposées de manière 4 ne pas gner 
l'usage des installations de la chambre de cornmnerre, 


Articie 47. 
Etats statistiques de l'erploiltalion. 


La chambre de rominerce scra tenue de remettre aux Ingénieurs 
du service de la navigation, dans les trois premiers mois de chaque 
année, un comple rendu stalistiqne de l'exploitation, établi ronfor- 
mément à un modèle qui sera arrêté par le ministre des travaux 
publics. 

Arule 48, 


Freis d'impression et d'enregistrement. 


LU 
Les frais d'impression, de timbre et d'enregistrement seront sup- 
portés par la chambre de commerce, 
Vu et approuvé par délibération du 25 octobre 1951: 
Le président de la chembre ae commerce de MAKon, 
Signé CHARTIFR 
Vu pour être annexé à l'arrèté en date de ce jour: 
Paris, le 28 avril 1953. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION MOLINIER. 


he Æ &— 





Visites et réparations des navires 6t bateaux oon‘enant ou avant 
contenu dus liquides infiammabes (inalièros dangereuses 1955, 
ne 11). 


— — 


Le ministre des travaux pubiies, des transports et dn tourisme, 


Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et 
des (ran:porli 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 19642 relatif au transport et 
à la manulention des matières dangercuses ou infreles : 

Vu l'arrêté du 27 juin 1951 réglementant le transport et la manu- 
tenlion des matières dangereuses ou in‘ertes dans les porls mari- 


üimes ; 

Vu l'avis émis par la commiseion du transport des malières dan 
gereuses, jnsliitnée par décret du 27 février 1951, ou cours de sa 
wance du à mui 1955, 

Arrûle : 

Article unique. — Le texte de l'arttele 199 (Visites et rénarations do 
navires et bateaux contenant ou ayant contenu «des |} es Pnfiam 
Imabies) du règlement pour le transport et la manutention des 
imalières dangerouses où infectées dans lé ports marilimes, modifié 


par l'arrêié iministénel du 2 sepleunbre 1954, est abrogé et remp'aré 
var le texte ci après: 

«a Art. 198 Visites et réparations des navires et bateaux con'e 
uan( où ayani couicnu des jiquides inliammnables, 
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« Sans préjudice de l'application de la régementation relative 
à la protection des travailleurs, les visites et réparations des navires 
el bateaux contenant ou avant contenu des liquides inflamrnabies 
sont souimises aux condilions définies ci-après: 

« Les visites ou réparations des cales ou citernes des navires on 
bateaux des trois classes et des compartiments ullisés pour Je 
sSio kage des liq iides inflammables destinés à 1’w age du bord 
(soute ballasis, caisses, el sur tous les navires ou bateaux, 
aus que les visilus on réparations des parties de la coque atle- 
nantes à ces cales, citernes ou compartiments, ne peuvent être 
elfectuces qu'après neélloyage, enèvement des boues et résidus 
solides ou liquides, dégazage ou aération de ces locaux et des 
locaux contigus, exécutés de manière qu'il) ny resle aucune 
Vapeur inflammable, ni aucune malière susceplibe d'en produire. 

« Pour les navires et batesux des {re et 2e classes et pour les 
pétroliers de ïe clase, les visilés et réparations seront subordon- 
hées à une autorisation préalable du service du port, qui ne sera 
donnée qu'après examen, par un spéciaiste à la charge du navire 
où baleau et agréé par re service, de tous les locaux visés au 
précédent alinéa et délivrance d'un certificat attestant qu'ils ne 
renferment plus de gaz dangereux ou de matières eusceptibies d'en 
produire 

« Pour tous les navires ou haleaux autres que ceux visés au pré- 
ecédent altméa (qu'is transportent ou non des liquides inflam- 
sables) l'autorisation visée à set alinéa n'est pns exigée, mais 
les opérations dont NH s'azit devront faire l'obet d'une déclaration 
préalabe au service du port. 

De plus, pendant les visites ou les réparations visées plus haut, 
toute précautions devront être prists pour éviter l'arrivée de 
vapeurs inflammables dans les locaux où ces opérations seront exé- 
œutées et dans les locaux contigus, 

« Le piquage des chandières, les visites et les montages et démon- 
ages de pièces de machines éont autor.sés à tout moment; toute- 
fois, eur les navires et haleaux de fre classe, ces opéralions ne 
peuvent être exécutées qu'après aulorisation du service du port ». 


Fait à Paris, le 15 juin 195. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des chemins de [cr 
et des transports, 
À. DOUMENC, 


Nora, — Le règlement dun 15 avril 1945 n'a pas été inséré an 
Journal officiel. Ce texte, aimsi que les rectificatifs le mettant à 
jour aux 31 dérembre et 41 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris ti), 19, rue Scribe, Paris (9%), 13, rue du Four, 
Par:s Œ). 

Compte courant postal: service d'édition et de vente des publica- 
tions officielles, 3%, rue de la Convention, Paris (15°), ne 9.06@ 4 
Paris. 

Les dispositions de l'arrôté ci dessus seront insérées au reclifica- 
Uf n° 10. 

————É 9. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du %4 juin 1955, en application de l'article 99 (3°) de 
Ma loi ne 46224 du 19 octobre 196 flxant le statut général des 
fonctionnaires, Mme Labevrie (Simone), agent de la navigation 
aérienne (2% échelon), est placée en position de détachement ur 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 24 janvier 1955, 
auprès du ministère de la défense nationa'e, en qualité de sténo- 
dactylographe (2e échelon) à la 5e région militaire à Toulouse. 


— +00 — 


Par arrété du 27 juin 1955, MM. Rernet (Gérard), Couvreur (Pierre), 
Maze (François) et Pinaud (Jacques), adjoints techniques de la 
météorologie (te échelon!, nommés ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux météorologiques d'outre-mer, sont délachés de leur 
cadre d'origine, pour un an, à compter du 3 janvier 1955. 

Si les intéressés ne sont pas titularisés dans leur nouveau corps, 
fs seront réintégrés dans leur cadre d'origine dans les conditions 
prévues à l'article 2 du décret du 13 septembre 199 susvisé. 


0 0 © 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du %4 juin 1955, M. Reau (François), inspecteur général 
des ponts et chaussées, en service délaché auprès de l'office national 
de la navigation pour y reraplir les fonctions de directeur adjoint, 
est maintenu dans la même siluation pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compler du fe gmail 1955. 


———— @ @- —— —— 
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Par arrêté du 24 juin 1955, M. Philip (André), ingénieur des tra- 
vaux publics de lElat de 1re classe (ponts et chaussées), attaché 
auprès de la ville de Grenoble en qualité de directeur du service 
de la voirie et des eaux, est maintenu dans la mème siluation pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 1e janvier 1955, 


+0 





Par arrêté du 25 juin 195, Mine Lagurgue {Odette), commis des 
ponts et chaussées de 5 échelon, en disponmbilité sans traitement 
pour convenances personnelles, esi remise en activité et détachée 
auprès du service du port autonome de Bordeaux, four occuper ua 
emploi de son grade. 

Celle disposilion aura effet du fer mai 1955. 


—— 09 — 


Par arrêté du 924 juin 1955, par modification à l'article t« de 
l'arrêté interministériel du 13 février 1955, est reportée du 46 jan- 
vier 1946 au 1° jnin 1446 la date d'effet du détachement, auprès du 
ministère de la reconstruction et du logement, de M. Menigez (Jean, 
agent de fre classe du cadre complémentaire de bureau des ponis 
SES, allaché au service ordinaire du département de Seine- 
el-Oise, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Traneport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, eomplété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938 ; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %5, et notamment ses 
articles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du 18 mars 1953 de l'ingénieur en chef de 
la tre cirronscription électrique : 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 5 mai 195; 

Vu l'arrôté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. fer, — Est déclaré d'utilité 4 l'avenant ne 3 du G jan- 
vier 1955 portant extension de zone de la concession de distribution 
d'énergie électrique aux services publics accordée par convention 
du 15 juin 1920 à l'ex-Union électrique du Centre (aux droits de qui 
Electricité de France est actuellement substituée), concession approu- 
vée et déclarée d'utilité publique par décret du 30 octobre 19, 
ensemble les avenants des 3 février 1932 el 8 avril 1958. 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être elfectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date d'approbation des projets d'exécution. 


Art. 3. — Le directeur dun gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SALLGBOT. 


+0 — 








Administration centrale. 


Par arrêté du 24 juin 1%5, M. Michot (Jacques), agent supérieur 
de 3° classe, 6 échelon, au ministère de l'industrie et du com- 
merce, est détaché € une nouvelle période d'un an, à compter 
du 3% décembre 1%, auprès de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agricullure, en qualité de traducteur, 


—+ 6e 





Par arrêté du 24 juin 1955, le détachement de M. Doumenc (Ray- 
mond), ingénieur en chef des mines, auprés de la Société des char- 
bonnages nord-africains pour occuper les fonctions de directeur 
général, est renouvelé pour cinq ans, à compter du 1er avril 1955. 


+0 
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Services extérieurs. 





Par arrété du 24 juin 1955, Mme Mazoyer (Aimée), commis des 
services extérieurs, 7° échelon, au ministère de l'industrie et du 
commerce, est détachée pour une période de cinq ans, à compler 
du 16 octobre 1954, auprès de la résidence générale de la Répubi- 
que française au Maroc dans le cadre local des commis. 


+0+— 








INFORMATION 


Radiodifu:ion-télévision française. 





Par arrfté du 28 juin 4955, Mme Kaczmareck (Paule'te\, secrétaire 
d'administration de {tre classe, est nommée et tiltularisée secrétaire 
principale d'administration, 4e échejon, indice 3X, à dater du 
4 janvier 1954. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Coefficients de vontilation ces cotisations 
des assurés sociaux abiigaioires agricGies pour l'année 1%4. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre de la san'é puhiique et 


de la population, le secrétaire d'Etat aux finances et aux atfacres 
économiques et le se:rélaire d'Elat aux affaires économii 

Vu le décret moäifié du 20 octobre 1993 fixant le régime des a;:su- 
rances sociales anplicable à l'agricuilure ; 

Vu le décret modifié du 31 janvier 192:9 relatif au remboursement 
au budget de ;'Etat et au budget ar xe des pos!es, 1 graphes et 
téléphones des dépenses aflérentes au seriice de l'assurance sociale 
agricoie ; 

Vu le d£cret modifié du 20 av:il 190 relatif au financehñ t ces 
assurances sociales agricoles, et spécialcment l'article 95, para- 


graphe %, 


Arrètent : 


l'année 1!5: au titre de l'assurance ob:ig ire agricole <st venllé 


cotnme Su: 


art. fer. — Le montant des cotisations enraissiers an cons de 


Caisses mutuelles d'assurances socir'es asri-o!les 60 » 10, 
Caisse centrale de secours mutuels agricoles: 0 p. lw, 
Dont : 

3 p. 100 pour le risque vieillesse ; 

p {00 pour le risqne invalidité; 

p. 100 pour l’aciion sanitaire et sociale; 
p. {00 pour la riserve généra:c. 
2 
r 


9 
té 


ut 


On = dr © 


— La caisse contrue de secours mutue!s agricoles nrédver 
Sserve générase, ans la linile des sommes affecifes à ladi 


Art. 
sur la 
réserve en application de l'article 1: 

fe Les fonds nécessaires à la couver'ure des dépenses mises à sa 
charge par le décret susvisé du S1 janvier 1939; 


2e Les fonds nécessaires à la couveriure tula'e ou parliélle des 
déficits éventuels des caisses muiu s d’assura sociales agri- 
coles et du comptz de réassurance de la caisse centrale de seco 
muluels azricoses au cours de l'exerci'e 1951, Le montant des fonds 
attribués sera fixé. pour chaque c * par décision du c | 
central d'administration de Ja mutualité sociale agrirole, Le ] 


. N L 
sions ainsi intervenues seront exéculoires après approbalon du 
ministre de l'agriculture. 


art. 3. — Le directeur des affal:es pro'essionnelles et socia'es au 
minisière de l’agrivu!ture est chargé de l'exécution du nrésent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 19%55. 
Le mninistre de l'agriculture, 
JEAN SUURRET. 
Le ministre de la santé publique 
et de la porulation, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux a/faires économiques, 
GI' DERT-JULES, 
Le s:crétaire 4 Flat aux affaires économiques, 
PIFHRE ADELIN 
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Fixation pour l'année 1954 du salaire de l'ouvrier agricole et de !a 
servante de ferme en vue de l'application des dispcsitions relatives 
au contrat de travail à salaire différé. 





Le ministre de l'agriculture, 
Vu les articies 63 à 54 du décret-loi du 29 juillet 1999 modif, 
relatif à la famille el à la natalilé françaises, 


Arrête 

Art. fer, — Pour l'appliation des dispositions du chapitre IN, 
section Il {contrat de travail à salaire difftrs) du décret du 9 juil- 
let 1933 modifié, re'atif à la famille et À la natalité francaises, 
le plein salaire annuel en espèces de l'ouvrir agricole et de la 
servante de ferme, logés et nou'ris, est fixé, pour l'année 1954, 
santner . , nu tale , t mi mnt arrété nul 
coniormement on l \uU à X 1 S rete, qui 5 1 pu: 4 
au Journal ufjiciel de la République française 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et so'lales est 
chargé de l'exéculion da présent arrèle 


Fait à Pa:is, le 22 juin 1955 
JEAN SULHMET, 


Salaire diffèré. 1251, 
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Co!'ation des fromages des types bleu d'Auvergne, 
bleu des Causses, cantal et gruyère. 


Le n tre d finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'ugi ire et t re d'Elat aux affaires économiques, 
Vu le décret n° 5: 8:0 du 30 juin 195 relatif au stockage des fro- 


Arrûlent : 


Le prix forfaitaire d'entrée en stock des fromages bleu 
€ Auvergne el cantal est déterminé pour chaque semaine en fonction 


d: il i pondéré des cours constatés à la vente en gros, 
di le « riument du Cantal, des fromages de première qualité 
*, vs au Loc k ui ge 

Le prix forfaitaire de sortie de stock des mêmes fromages est 
déterm | r chaque sermmaine en fonction des moyennes pondé- 
rex de col és à la vente en gros dans le département du 
{ fromage int de stock de première qualité. 

Les cour ont constatés par une commission de colalion com 
] 

Un re] ntant des producteurs de lait: 

| Û t t du coopératives laitières; 

1 représentant des industriels transformateurs ; 

l | ‘ il d négocian affincurs. 


l'rennent, en outre, part aux travaux de la commission: 


Le préfet du Cantal ou son représentant; 

le dir 4 érvices agricoh 

] ef du V lépartemental des enquiles économiques; 

Le directeur d école nalionsle d industrie lailière d'Aurillac. 

La vr ] n président choisi parmi ses membres. 

A défaut d | au \ de la commission, la constatation des 
œuurs € faite par les membres fonctionnaires. 

Lo secrélariüt de la minission est assuré par l'ingénieur en 
Œhef, directeur des services agricoles, 

art. ? Le prix for’a re d'entrée en stock des fromages 
des lypes bleu des Causses et gruyère est détermint, pour chaque 
émmmaine, en fonclion des moyennes pondérées des cours consta- 
tés à la vi en g! sur le marché des Ilalies centrales de 
Paris pour les fromages de 1% choix aptes au stockage. 

Lo prix for! i d lle de stock des mêmes fromages est 
délermuit pour c'que semaine, en function des moyennes pon- 

? des cours consla à la vente en gros sur le marché des 


«d 
uses cen'rales de Paris pour les fromages sortant de stock, 
Êl 


r f l 
Li sont conctatfs par une commission de cotation compre- 
PRE repré t de « des organ,smes suivants : 
Wérallon nationale des producteurs de lait: 
les coo ratives aitièr + 


syndicals d'utilisateurs et trans'ormateurs 


\ vnd&cale dk mandataires à la vente en gros des fro- 


Chambre synlicale des eomimisslonnaires en produits laitiers du 


| CRT les Malte: centrales de Paris: 

Féa Non nallonale des svndicats de srosclstes, demi-grassistes, 
eommissionnaires et importateurs en produits laitiers et avicoles; 

Fédération nalionale des détaillants en produits laitiers 

ja in ] "ne un pr ent choisi parmi ses membres, 

A défaut d'accord au sein de la commission, ‘a constatation 
< e fa par les fonctionnaires représentant respecti- 
à ecrit l'Elat aux affuires économiques, le ministre 
€ ture et le préfet de police, fonctionna qui, de droit, 
j dux travaux de la commission 

| \ d l on est a par la à ion de 
Je p i du m le ! | 

\ 3 Le dire r gén des prix et des enquêtes éco- 
Nour t Co 1 | [4 il à la proaduclivié au £gccré- 
fatial d'Elat aux affaires économiques et 'e directeur de la pro- 
“ a{ au m ‘re de l'agriculture sont chargés, €eha- 
« en « q le car ni de l'ex: lion du présent arrêté, 
€ pu Journal o 1 de la République française, 

l à Paris, le 2 } 1955 
Le ministre de l'acriculture, 
JTAX SUUIHET 

le m trs fre 1 ncre 

ei ds «a p écon ucC£, 


LA4 


Le secrétaire d'Elut our aflaires économiques, 
PLENRE ANELIN 
€ 6 ——— ——— — 























Ecoles nationales d'agriculture, 





Par arrêté du 28 juin 19%5. M. Garnier (Jean), maître de cenfé- 
rences d'agriculture de îre classe à l'école natianaie d'agriculture 
de Rennes, est détaché auprès du m nistère de l'éducation nationale 
pour remplir les fonctions de maitre de conférences d'agronomie, 
délégué à la faculté de sciences de l'université de Nancy pour une 
durée de cinq ans, À partir du 1er février 1955. 


+0 





Cénie rural. 





Par arrité en date du %5 juin 1955, M. Bassac (Claude), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer pour cinq ans, à compter du 12 janvier 1955, en 
vue d'exercer ses fonctions dans les cadres de l'agriculture ouire- 
mer avec le grade d'ingénieur adjoint de 3 classe, 


à © 





Haras nationaux. 


— 


Par arrété du 14 juin 1955, M. Daures (André), garde au haras dn 
Pin, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, au haras de 
Pompadour, à dater du 1# jui.let 195, 

— #4 @ &— ———— —— 


Par arrèté en date du 22 juin 4955, les directeurs, sous-directeurs 
et officiers des harasÿ dont les heins suivent on° élé reclasss dans 
les conditions ci-dessous, comple tenu des majorations d'ancienuelé 
pour services mililaires auxquelles ils pouvaieni prélendre: 

DIRECTEURS DES HARAS 
Au 2e échelon. 
M. Drion (Adrien), à compter du 4 juin 1954. 
SOUS -DIRECTEURS DES HARAS 
Au 3° échelon. 
M. Jousset (Claude), à compter du 21 juillet 1952, 
Au % échelon. 


Sivc'han de Kersahiec (Jean), à compter du 2 ma: 1953. 
. de Chevigny (Marie), à compter du 7 août 1953, 
. Jousset (Claude), à compiler du 27 juin 1954, 


K£=X 


Au 5 échelon. 


Sioc'han de Kersabiec (Jean), à comp'er du 2? mai 1955. 
. de Cheygny (Marie), à compter du 7 août 195, 
=———t 0 ®—— 


k x 


Par arrété en date du 22 juin 1955, les agents des haras dont les 
nums suivent ont été reclasses dans les conditions ci-dessous, compte 
tenu des majorations d'ancienneté pour services militaires auxquelles 
ils peuvent prétendre: 


Dérôr L'ÉrALOoNS DE BLois 
Au 5° échclon. 


M. Confolant (Marcel), à compler du 6 août 1953 (majoration d'an- 

clounncie: 4 mois > Jours). 
Au 6° échelon. 
MM. 

Ysenl (Feniinand), à compter du 23 octobre 1952 (majoration d'an- 
ciennelé : 2 mois 8 Juur:). 

Guiliaumin (Maurice), à compter du 4 août 4953 (majoration d'an 
ciennelf: 4 mois 27 jours). 

Pellier (René), à compter du & août 1953 (majoration d'ancienneté: 
4 mois 27 jours). 

Ageorges (André), à compler du 6 février 1951 (majoration d'an- 

dl 4 mois 22 jours). 

Vaucher (Pierre), à corapter du 23 mai 1950 (majoration d'ancienneté: 
2 mois 8 jours 


Aulissier (Jean), à compter du 4 août 1954 (majoration d'ancienneté : 
4 muis 27 jours). 


ctenneté: 


Au 5e échelon. 
MM. 
Cordier (Louis), à compter du % août 1954 (majoration d'ancienneté: 
4 mois & jours! 
Yserd (Feglinand), 4 compter du 23 octobre 195 (majoration d'as- 
cicnnelé : 2 mois 8 jours), 
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Dépôt D'ÉTALONS D'Henseæmowr 
Garnnss 
Au échelon. 


M. Le Ny (Jean), à compter du % juin 1%3 (majoration d'ancienneté : 
2 mois 11 jours). 
Au @ échelon. 
MM. 
{Joseph}, à compter du 27 juillet 1952, reliquat: {1 an 9 mois 
jours (majoration d'anciennels: 2 ans 4 mois 2% jours]. 
Romain (Henri), à comoter du 27 juillet 149, reliquat: 1 an 9 mois 
2 jours émajuration d'ancienneté: ? ans 3 mois à jours). 


Au 7% échelon. 
MM. 
Romain (llenri), à compter du % septembre 193. 
doiy (Joseph), à compter du 1e @œtobre 1%33. 


DÉPÔT D'ÉTALONS D& SAINTES 
GARDES 


Au & échelon, 
MM. 
Bertin (Jean), à compter du %1 juillet 1952, reliquat: 4 an 4 mois 
24 jours (majoration d'ancienneté: 2 ans 4 mois 4 jours). 
Gaillard (Pierre), à compter du % juillet 1452, reliquat: 1 mois 
29 jours (majoration d'ancienneté: 7 mois 9 jours). 


Au Te échelon. 
MM. 
Bertin (Jean), à compter du 27 février 1954. 
Gaillard (Pierre), à compter du 21 mai 1959. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret ne 55-871 relatif à la revalorisation des salaires les plus bas 
dans les dépariements de la CGuadeioupe, de la Cuyane et de 
la Martinique. 





Rectificatif au Journal officiel du 4° juillet 1955: page 6616, 
2% colonne. et 6617, re colonne, sous le titre: Décret no 55-871 du 
30 juin 193%5 relatif à la revalorisalion des salaires les plus bas 


dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane el de la 
Martinique : 
Au lieu de: 

« Art. 1er, — A compter du f{® juillet 1955, pour les catégories 
rofessionnelles intéressées par le décret ne 51-1216 du 1% octo- 
we 1951, les salaires individuels ne pourront tre inféricurs au 
teux cumulé du salaire national minimum interprofessionnel garant 
fixé par le décret du 19 octobre 1451 et d'une indemnité non 
hlérarchiste qui est fixée à 325 F C. F,. A. par semaine, pour 
quarante heures de travail effectif dans les professions autres que 
les professions agricoles et pour six tâches, calcuites chacune sur 
la base de sept heures trente de travail, dans les professions 
agricoles », 

Lire : 

« Art. 197. — A compter du 1% juillet 1955, pour les catégories 
ps nelles intéressées par le décret neo 52-163 qu 9 février 145%, 
es salaires individuels ne pourront être inférieurs au taux cumulé 
du salaire nalional minimum interprofessionnel garanti fixé par 
le décrel du 9 février 1952 et d'une indemnité non hiérarchiste 
qui est fixée à 865 F par semaine, pour quarante heures ce travail 
effectif dans les professions autres que les professions agricoles, 
et pour six tAches, calculées chacune sur la base de huit heures 
de travail, dans les professions agricoles ». 


Au lieu de: 


« Art. 3%. — Les dispositions du décret ne 55-82 du 48 janvier 1955 


sont ahrogées », 
Lire : 


« Art. 3. — Les dispositions du décret ne 5581 du 18 janvier 1955 
sont abrogées ». 
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Déoret n° 55-872 relatif à la revalorisation des salaires les plus bas 
dans le département de la Reunion. 





Rectificatif au Journal officiel du 4er juillet 1955: page 6617, {re et 
2 colonne, sous le titre: Décret ne 55-872 du 30 juin 19%5 relaluif à 
la revalorisation des salaires les plus Las dans le département de la 
Réunion, 


Au lieu de: 

« Art. fer, — A compter du {#7 juillet 195%, pour les catégories 

rufessionnelles intéressées par le décret ne 52-402 du 9 février 195% 
e3 salaires individuels ne pourront étre inférieurs au taux cumulé 
du salaire national minimum interprofessionnel garanti fixé par le 
décret du 9 février 1952 et d'une indemnité non hiérarchisrte qui 
est fixée à Süo F par semaine, pour quarante heures de travail eff 
dans les professions autres que les professions agricoles et pour six 
tâches, calculées chacune sur la base de huit heures de (ravail, dans 
les professions agricoles », 

Lire : 

« Art. fer, — A compter du 1° juillet 195, pour les catégorieg 
prufessionne iles intéressees par le décret ne 51-1216 du 1% oclobre 1001, 
les salaires individue]s ne pourront être inférieurs au taux cumulé 
du salaire nalional minimum inlerprofessionnel garanti fixé par le 
dévret du 19 octobre 1931 el d'une indemnité non hiérarchisce qi 
est fixée à 325 F C. F. A. par semaine, pour quarante heures de 
travail effectif dans les professions autres que les professions agnt 
coles, el pour six tâches, calculées chacune sur la base de sept 
heures irente de travail, dans les professions agricoles », 

Au lieu de: 

a Art. 3 Les dispositions du décret n° 

sont abrogecs », 
Lire : 

« Art. Les dispositions du décret ne 5582 du 18 janvier 41958 

sont abrogées », 


où Si du 18 janvier 1993 





LS 0 — ——— — 
Sociétes mutuahstes. 


DÉPANTEMENT DE LA COTE U'OR 


Par arrêté du ministre du trav et de la sé 
du 2% juin 1%, ont été approuvés les statuts 1 société mulua 
liste dite Mutuelle familiale populaire, no 21-56N, à Dijon, 7, rue du 


Docteur-Chaussier, maison de la Mutualité, 


—— +<6+ -- — 


Irité snciale en date 


Par arrié du ministre du travail et de Ja sfeurit# sociale en 
date du 24 juin 19%55, ont été approuvés les statuts de la c été 
mulualisie agite Sociét& muiluallste du commerce, de l'ind e et 
des professions libérales de la Côte-d'Or, n° 21-569, à bijun, 1, rue 
Legouz-Geriand, 

— + © &- ss 


DépanTemext pu Nonp 


Par arrêté du ministre du travail! et de la sécurité sociale en date 


2 juin 1955, ont été approuvés les statuts de la société imntualiste 
dite Mulualité du per nel des communes et des é'ah ments 
publics “ommunaux du Nord, ne 592573, à Lille (préfecture du Nurd). 





—®$ D 


DÉPARTEMENT DE SINE-ET O1SR 


= 
Par arrêté du min'stre du travail et de la sécurité snciale en date 
du 20 juin 1%55, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société des sapeurs-pornriér:, no 78%31, à Vil \l, ave la 
société mutualiste dile La Prévoyance, ne 73-191, à Etréchy 
ch © &——— ——  ——— 


Limitation de l'emploi de la mair-d'œuvre étrangère dans divers 
commerces et industries du département des Côtes-du-Nord. 


Le ministre du travail et de la rilé sociale, 

Vu la loi du 10 août 1922 protégeant la main-d'œuvre na! ile 
modifiée par le d { li UU 2 nai 1 à ir ia prod | el n- 
ment l'ar LA: 

Vu la loi du 27 août 1910 relative à la protection de !a main d , 
vre nalionaie, et 7 imiment \f ) à oO ant da ‘ du 
ministre aux décrets ] nl irCrné 

Vu le décret ne 47-152 du 16 jan r 107 rendant ur 
toutes les classifica is FI lies ie5 ii iues © 
clature des entreprises, étab ments et ! 

Vu l'arrêté du 26 juillet 1949 relatif à la compensa le la main- 


d'œuvre; 














\ es déet des 16 juin 1953, %6 juillet 1913 et 21 mai 195, ! 
lu À | n d la loi da 90 œout 197, 1 Cri: l e à Mi: | 
d ivre 4 re dans es industries des LiTS € jui, Lindustr,e 
de !a ” à Inég ere el l'indusirie hôoicuère, notamment 
d ' partement des Côte :-du-Nord ; 

Vu ! t ua 19 wremire 1 limitant, en exéculiun de la 
loi du 10 noût tu l'en n de la nd'œurre élrangôre dans irs 

| 1 ent « d tra X put s du d r'emmenl des 
\ 
' m 199 vit { emploi de la nm n- 
d'u flra , r ° nliier le constru \ on de réfection 
s pour l'enseml du tt loire de la trance métro 





Ai 
art, fer l'ar à ation de l'article ? de la loi du 10 août 19, 
ni eo pu 1 ui ravalleurs éirangers suscep 
tu «sd | ‘ des Côtes du-Nord ! es 
ci: u ( & «nil sS PxAUT nil  doltl 
n 18 « mérés est fixé con'ormément aux 
d:, ( « et fixé par rapport à l'enscm- 
te dn inel occupé dans ces étabisseinents vu parties d éla 
hi 
| d CEA 
DÉSIONATION PE [PULLS E 
et = 
0) " ture DÉSIGNATION DES COMMENCES CS 
Lé 
, , | [rs 
Gtullissen t t toutes netivités | ou bnduel : tes e 
= 
ü 7 ! | à 
| mes _ - _ ———— 
| 
ba \! é £ ‘ | 
trlisans Hu in is FUrauUx 10 
Da vw | it | 
D octo socvisvestése ] ‘ ] Û fi tion 
| a us Con } | 5 
…s... | Mor L 1e bail ) 
| 4 ication d mérés | 
| re 
| .. CL 


te} 1 st ' ( [! IX pul ms 

| Ou Qualifies... ss. ‘0 
| M ruvIes à se . KT 

Da 18 ludustries annexes di textiles 
l li ! « ù 

lb j" la} nent et ! Vail dx 

| cd 'ofle 

ON RE | Vétementis « lingerie sur mé 
D, CR, JR SRE 5 

1 | { nte voi ce vt nents et 
| imgerk 5 

ba ha ures el article chaus 


L soonoce: “se | F brica ion de chaussures... 5 





Fab ü { cal et d'ar:i 
| ch Û bois pour cha | 
DUTES soon omnmenmsenes cosccteve 5 
1 t 1 pe à | Indusiries du bois et de l'ameu 
|. blement ................. pis 5 
Da le groupe si Industries du papier el du 
| Carton 
i F nm d pâle à panier 
à la Jabri Hour ui 
| DAUMET soso. PETTITIT | 5 
To ‘ haumerces af nes et nen- | 
| | l : osparsodrataétorstodertei | 5 
Û le Û .. | Commerces non spéciaiiss....., | M 


. |Conmmeres des malivres pre 
SN 5 


a : 1 " à 1 . 
Lommmerces 6e Œuinmeal.iere, 


‘| { | , + t .… | 5 


_ 
. 


des textres, 





1 Commerce de | 
| l'hat RIT ‘ des cuit be Hi 
1 SPP MIMEL Us divet . ss. . He] 
| 
art, ? Ï l iges fix par irticie fer s'appliquent au 
to | \ curs faisant pat 1 personnel, y compr.s les tra- 
\ [ cidenis du lrarall, Inäadie, Cungés payés 
ou LI 
art | \p} ( di pourcentage autorisé ne donnera 
{ i ent « more sera porté au nombre entier lmmmé- 
dite indreur lorsque la frarlon sera égale onu supér.eure 
\ » | mené 1 nombre en!.er imimédiatement inférieur 
lorsiie la fraction sera inférieure à 0,5 
art. Les dispositions du présent arrêté seront anpiäicables un 
mi sa pui itlon au Journal officiel. 
art Les d ilions du décret du 19 novembre 1936 susvisé 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





2 Juillet 195 





art. 6. — Sont ur le département des Côte<-du-Nord 


a brogées I 
1 





les dis; ns du décret da 16 juin 1953 en ce qui concerne: 

Les ! ques de chanseures: chaussures tressées el sanda'es avec 
semeies de chanvre tresses, espr@rilles et autres chaus<ures. 

Les autres d itions dudit décret ne suhissent aucune modif 
Ccalion €i 1! lent, en consé Juence, ef visuerur. 

Sout ésalement maintenues: les dispositions des décrets des 26 jui! 
Jet 1925 et 21 mai 1925 sasvisés, en ce qui concerne le département 
des Côüle- du-Nord 

Art. 3%. — Les d'spositions de l'arrêté du 15 seplembre 1952 susvisé 
r en \igue 


main-d'œuvre ect chargé de l'exécu- 


tion qu ! t#, qui ra pubé au Journal officiel de la Répu- 
bliqie francaise 


PAUL BACON, 





Linitation de l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
dans divers commerces et industries du departement du Finistère. 


sociale, 
d'œuvre nationale, 
production, et 


Le ministre du travail et de la sécurité 


Vu la loi du 10 août #22 pri 
r le décret-loi du 2 mai 
l'artic'e 2; 

Vu ja loi du 27 août 1910 relative à la protection de la main- 
d'œuvre nitivnale, et notamment l'article 4 subsliluant des arrètés 
du ministre aux décrets pris antérieurement : 

+ décret ne 45112 du 46 janvier 1%47 rendant obligatoire, 
les les c'assifications et toutes les statisiques oficiehles, ‘a 


tégeant Ja rmmair 
148 sur la 


Font € h 


notamment 


nor lure des entreprises, établissements et toutes activités col- 
lec tive 

Vu l'orrété du 26 juillet 1949 relatif à la compensation de la main- 
d'a PA : 

Vu jes décrets des 96 juilet 1933, 21 mai 1935 et 20 novembre 
1957 lituilant, en exécution de la jioi du 10 acût 1925, l'emploi de 
la tunin d'auvre étrangère dans l'industrie de la tannerie et de la 
luégissori, dal l'indusir.e de la chaussure, dans les industries 


des cuirs et peaux autres que la chaussure et dans l'industrie hôte- 


lière, notamment dans le Gépartermment du Finistère ; 

Vu le d et du 7 septembre 195 limitant, en exécution de la 
loi du 10 août 1232, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans les 
entreprises du bitiment et des travaux publics du département du 
Finistère 


18 septembre 1952 limitant, en exécution de la 
] l'emploi de la main-d'œuvre étrangire sur Îles 
chantie de construction ou de réfection de voies ferrées pour 
l'ensemble du territoire de la France métrapolilaine ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Vu l'arrèté du 


oi du 10 août 509, 


Arrête 
fer, — Par application de l'article 2 de la lof du 10 août 
le pourcentage maxhinum de travailleurs éirangers 
e employés dens le dépariement du Finistère par 
pariies d'établissements où s'exercent Îles 
commerces où industries ci-dessous énumérés, est fixé conformé- 
ment aux di-positions ci-après: ce pourcentage est fixé par rapport 
à l'ensembie du personnel vecupé dans ces établissements ou par- 


lies d'établ 


Art. 
1052, mmodifice, 
susceplibles d'et 
les établissements on 


Issernents, 








DESIGN A LION DES 
et 
auméros de la mormsenclture | 


| 
CROLPES ! 
| 


DÉSIGNATION DES COMMERCES 


POURCENTAGE 


des entreprises, 
établissements et toutes activilés | cu industries. 
collectives | 
(décret du 16 janvier 1947) 








Dans le groupe 11: | Combustibles minéraux solides : 
AS soccsovssse ss... |  Aggloimeraion de combustible 
Rss ccm rndtbs is ochtes 


er 


| 
chaudronnerie. | 
mechine et de 


[EN 


Fonderie, gr 
Construction ce 


Tout le group 20. 
Tout le groupe 21... 


ss... 


matériel mécanique, etc... 5 
Groupe 25: Constructions navales: 
PR EP | Menflouement et démolition de 
| navires ...... sv dé sssteesséne 45 
PEU OT OT PT PO cscosaieésse 5 
To Lt FM | fun D vondece Au mobiles ce! cycles ss. 5 
Gt upe ÿ : Be du verre: 
DURE ootaretiittosesiiins it. ARNO PORN thés thot 10 
Le reste du groupe... | ........ PSP RTS pe ES socde 5 
Tout le groupe 32........ . | Matériaux de consirichon...... ù 
Groure Bâtiment: 
Ji ...... cossssesse Entreprises de terrassement, 


- e pour Île biti- 
ment, dès l'application de 


de in î 





PONT os stérissvess PTE 15 
Un an anréès: 

Ouvriers qualifiés........ 10 

Manœuvres .....ssccsese > 

















DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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DESICGNATION DES GROUPES n 
ei + 
pum'ros de la nomenclalure DÉSIGNATION DES COMMERCES œ 
des entreprises, a: 
établissements et loutes activités ou industries ne 
collectives — 
(dïcret du 96 janvier 1947) à 
DR ns doratrovagieèns Entreprise de pose de carre 
lages, dailages el revélk 
ments, Imosajues 
Ouvriers qu [NM 0 
PPT 40 
Le reste du groupe... À sossononosssrro ste scsses see e 5 
Tout le groupe 24 (à lex 
ception de Ji-1)......... Travaux publics: 
OUVrIers ŒQUAHNES, 0... 10 
Manœuvres scsoocovssess | ‘ 
Tout le groupe 35-26...... | Industries chimiques..........., 5 
Tout le groupe 97......... | Caoutchouc et amiante.....,..,, K) 
Touf le groupe 42......... | Suererie, distillerie, etc... 5 
Tout le groupe 41....,..... | ConServerie .... in diet 5 
Tout le groupe ussssss. Industries alimentaires diverses | 5 
Tout le groupe EE Industries du froid... | 5 
Tout le groupe 47..... cs 'ORRD" CONRS  écidnédiceate | 5 
Tout le groupe 48......... | Industries annexes des textile | ù 
Tout le groupe 49......0. Habillement et travail des: 
0 PP A .| 5 
Tout le groupe 51......... | Industries du cuir........., . 5 
Tout le groupe 52......... | Chaussures et  artices chaus 
DORE sosssosoosuscodsseséaeutee » 
Tout le groupe De sscosee. | Industrie du bois et de l'ameu 
RE nélsrediseisetes À | F 
Tout le groune 54......... | Idusiries du papier el du lon | » 
Tout le groupe 32... | Industries polygraphiques, presse, 
COR cnsrumrinodéonessavensscc | 5 
Tout le groupe 62.......e Transporis rouliers....,.....,,... | ) 
Tout le groupe 67......... Auxiliaires des transporis....... | ) 
Tout le groupe 69......... | Commerces agricoies el alimet 
CS PR ER 5 
Tout le groupe 79... | Commerces non spécinlis"s...... | 5 
Tout le groupe Tu.....sses | C ommerce des textiles, de | : 
l'habillement el des cuirs... | 5 
Tout le groupe 77......... | Hôtellerie ....... PRE CETETETETTT | 10 
Tout le groupe 89......... Hygiène ..... és nindon as oies | D 
art. 2 — Les pourcentages fixés par l’article fr s'appliquent au 


total des travailleurs faisant partie du personnel, y compris Îles 
travailleurs absents pour acciden's du jravail, maladie, congés payes 


ou toute autre cau:e, 
Art. 3, — Lorsque l'apolication du pourcentage antorisf ne donnera 
as un nombre entier, ce nombre sera porté au nombre enlier 


liamédialtement supérieur lorsque la fraction sera égale ou supérieure 
à 0,5. Il sera ramené au nonbre enlicr jmimédiatement inférieur 
lorsque la fraction sera inférieure à 0,5. 

Art, 4. — Les dissosilions du présent arré'& seront applicables 
un mois après sa publication au Journal efficiel. 

Art, 5. — Les dispositions des décrets des 2% juillet 192%, 21 mai 1935 
et 20 novembre 1%37 susvisés sont abrogtes, en ce qui concerne ie 
département du Finistère, 

Sont également abrogées: 

Les dispositions du décret du 7 septembre 19% susvisé, 

Art. 6. — Les dispositions de l'arrèté du 18 sep'embre 1952 susvisé 
résent en vigueur. 

Art. 7. — Le directeur de la main-d'œuvre st chargé de l'exécut'on 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1955. 


+0. 


PAUL BAOON, 





Modification de l'arrêté du 5 mai 1954 Hmitant l'ernploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans civers commerces et industries du départe- 
mont d'indre-e:-Loire. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 19 août 1%2 protégeant la main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décret-loi du 2 mai 1938 aur la production, el notatu- 
ment l'article ?; 

Vu la loi du 27 août 19% relative à la protection de la main-d'œuvre 


nationale, et notamment larticle % substituant des arrêtés du 
minis re aux décrels pris antérieurement ; 

Vu le décret n° 45-142 gu 16 janvier 1917 rendant ob'igatoire, pour 
foules les c'assifirations et toutes les statistiques officielles, la 
nomenclature des entreprisæs, établissements et loutes actlivilés col- 


lectives; 
Vu l'arrêté du 26 juiilet 1949 relatif à la compensation de 
d'œuvre ;: 


la main- 


Vu l'arrêté du 5 mai 1954 limitant, en exécution de la Joi du 
49 août 1932, l'emploi de la maind'œuvre étrangère dans divers 
commerces et industri:s du département d'indre-et-Loire; 


Sur la proposition du direcieur de la main-d'œuvre, 

















Arrûle : 
Art, {er L'article {+ de l'arrêté du 5 mai 19% susvisé est modifié 
en ce qui concerne la caicgorie professionnele suivant 
——_—_—_—_—__——— — _ _— _ _ 2 — ——— _ -_— 
DÉSIGNATION DU &nourE | | 
* ; | « 
de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES = 
des entrepri æ, établissements 4 
et loultes artlivndiés coll CP où Industries * 
| =] 
(décret du 16 janvier 1947). | D 
1 rs éiaad 
Dans le groupe 31 Industrie céramique 
o1 R érosnpanressénset Fabrcalion ce produi réfrac- | 
| Laine | s 
= | 
La rt e Sul hat } 1.) 
art. 2 Les d ns du présent ar seront applicables dès 
sa pu \iiuii au tt it 
art. 9 Le directeur de Ja main-d'a est ch ‘ de \écution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal vfJicuel de la Républi 
que française, 
Fait à Paris, le 22 juin 195 
PAUL DAUDE, 





Comnlément de l'arrêié der 3 juin 1952 limitant l'emploi de la main- 
d'œuvre étrangère dans divers commerces et induetries du céèpar- 
toment du Loiret. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Vu la loi du 16 août 197? Hégeant Ja main-d'œuvre nationale, 
modifiée par le décrel-loi du 2 mi FOSS sur la production et notarm- 
went l'ar.icle 2; 

Vu la loi du 27 août 1940, rela'‘ive à Ja protection de la main- 
d'œuvre na a'e et auument l'ar le 3 sub:liluaal des arrêtés 


du minisire aux décrets pris antérieurement; 
Vu le décret ne 47 132 du 16 janvier 19357, ren 
toutes les iflent on« ce! ou'rvs ie s 
houmeénclalure des entreprises, 
lectives: 
Vu l'arrêté 
d'œuvre; 


lant obligatoire, pour 
0 fl elles, la 
lvilés cot- 


1 1 tr} lt 
d'ablissements et toutes 


clas 


du 26 juillet 19%39, rela‘if à la compensation de la mais- 


Vu le décret du 7 septembre 1953, limitant, en exécution de la lot 
du 10 août 492, l'emgdoir de la main-@'œuvre étrangère dans l'indus 
trie de la métallurgie dans le département du Loiret: 

Vu l'arrôté du 3 juin 1952, hmilant, « exécution de la loi du 
10 août 1922, l'emploi de la main-d'uuvie élrangitre dans divers 
commerces et indus'ries du département du Loiret; 


Sur la proposition du directeur de la main-d œuvre, 


Arrûète : 





Art, {+7 L'article fer de l'arrôté du 3 juin 192 ect enmplété 
comme suit: 
—_——— ———— ————— = — _ - _ _ _ - _ —_ _ — =. | 
DÉSIGNATION DES GROLVES | 


« | 
numéros de la nomenclature DÉSIGNATION DES COMMERCES 


des entreprises, 


POURCENTAGE 


élablissements et toutes activités ou industries. 
collectives 
(décret du 16 janvier 1957 
| | sai 
Tout le groupe 16 Sidérurgie , 5 
Tout je groupe 15... 0 Frot [l # Ju i | 
D ŒOUR sos sssssoncso ss | 5 
Tout le groupe 18...... : Métallurgie g 14 > 
Tout le groupe 19......... Première transformation € | 
| métaux | 5 
Tout le groupe 29........ londerie, gro dr ete, | 
Inotet ju t I - | 
: | 
ù , 
Tout le groupe 21......... { D EL | 
| maltærie EE ‘ ] 
1 | 
| | agyricui r [AR d 5 
Tout le groupe 2 ss... | Mécani jue gén‘rile | > 
Tout le yr Jupe 2:-24.. Aruvies métallique d I | » 
T ut le groupe 25......... | 0ns1rux s \ | 5 
Tout le groupe 26.,..,.... \utomobi ‘ | LA 
Tout le groupe 27......... instruction \u Û | 5 
Tout le groupe 29........ Précision, horloger b | S 
Î 
ER “ 
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Les port lu décret du 7 septembre 1935 susvisé 
«dl r ma «nl présent nrrté eæront anp'icables un 
putitira n au Juurndäl wj/iCent, 
! ru U d'œuvre est charcé de l'exécution 
1 publié au Journal ojjuiel de la Répu 
L4 
Î j l 
PAUL PACON, 
—+ @ &-- 


Caisses de ratraites et institutions de prévoyance, 





Por : té 1 n 195 ni 6! por ‘es les modifications 
eu : { | ° ( lt commercal de 
Fran | ‘ Cha | ee, P &), autorite à fonc- 
thonner d 18 pu les aux articles 43 à 58 du décret 
fuodil } 

+0+—- 


Paministration centrae 


Por arrôté du 9% juin 19% Mile Tu x. adioint edmimistratif, 
ehef de k Û Wat ! entrale, € détachée auprès du 
s' ‘ nn £ { Û ent, « l d'agent contractnet, 
pour ! ele période u Uh an, du 6 janvier 1J4 au 5 jan 


virer Us à 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET CU LOGEMENT 


Création d'une zone d'habitation à Groslay (Seine-ei-Oise). 





Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 51 jun os pr en appaicalion des arilces 79 à &t du code 


de l'ur ne et de l'habitation et du décret me 55-4121 du 20 janvier 
dB relatifs au fond: national d'aménagement du territoire, sont 
meconnus favorables à la création d'une zone d'habitation des terrains 
&is sur le territoire de ;a commune de Gros:ay (Seino-<et-Oisc). 





— +0. 


Services extérieurs. 





Par arrété du % juin 1955, M. Alibert (Hubert), commis titulaire, 
Be échelon, des services extérieurs du ministère de la resonstruc 
tion el du logement au service départemental du Var, est placé 
dans la | on de service détaché pour une période maximmmm de 
einy à à conter du fer juilel 99092, en vue d'occuper un ermmplui 
de rédacteu ter échelon, du cadre sadimimu:traiit semporaire des 
services extéreurs du ministère de la reconsiru“tion et du logement. 


-— —-6@0 - — —- 

Par arrèôté du 2% jun 1035, M. Chairet du Rien (Henri), ingénieur 
principal liluaire de tre «se d ser s € vurs du minisière 
de la reconetruction et du logement, est plard en dispombilité sur 
ea demande, pour une dure de truis aus, à compler d'A 4° mars 
19 [PL] 











IINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cécret n° 55-886 du 28 juin 1955 modifient le décret du 17 avril 
1943 portant reglement d'administration publique pour l’an- 
phoation de la loi du 21 decembre 1941 relative aux hôpitaux 
et hespnices publics codifiéce dans le livre VII du code de la 
sarnic purhque. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du munistre de l'intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre de l'agriculture, 

Vu le livre VI du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 21 décembre 19%41 
el notamment ses articles 25, 26 el 3; 





Vu le décret n° 53-251 dun 28 mars 1953 relalif au budget 
et à la comptabilité des hôpitaux et hospices publics; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art, 4e, — les dispositions du chapitre IV dn titre HN dn 
décret du 17 avril 1943 sont mmudiices comme sut, en ses 
articles 2, 26 et 40: 


« Art. 25. — Les commissions administratives des hôpitaux 
publics peuvent êlre autorisées, dans les conditions fixées ci- 
aupres, à créer el à gcrer des chiuiques ouvertes. 


« Les maiades adrmis en clinique onverte sont libres de farre 
appel au imédecin, chirurgien où spécialiste de leur choix appar- 
tenant où non au corps médical hospitaher. 

« Dans les cliniques ouvertes de maternité, les parturientes 
peuvent également faire appel à la sage-femme de leur choix 
prise en dehors du personnel titulaire de l'établissement. 


« Les honoraires des médecins, des chirurgiens, des spécia- 
listes et des sages-femmes dus par les malades admis en clmi- 
que ouverte sont fisés par entente directe préalable entre les 
malades et leur médecin, chirurgien, spécialiste onu sage-femme, 
sous reserve des limitations de tarifs résultant de l'application 
des législations en vigueur, notamment en matière de sécurilé 
sociale. 


« Art. 2% bis. — Une clinique ouverte ne peut être créte 
on maintenue en activité que si les conditiuns suivantes sont 
sunuitantdent remplies : 

« 1° L'iniialive privée en matière d'hospitalisation pour la 
ou les disciplines riédicales considérées doit être quantitative- 
eut où qualhtativerment insuffisante dans le ressort de la crr- 
conscription affectée à l'établissement hospilalier en vertu de 
l'article 715 du coude de la santé publique ; 

« 2° L'établissement doit être en mesure de satisfaire par 
priwrilé la clientele hospitalière normale comprenant : 


« Les malades admis en vertu des actes de fondation; 
« Les malades bénéficiaires de la législation d'aide sociale ; 


« Les diverses catégories de malades payants énumérés à 
l'aruele 22 du présent décret. 


« La satisfaction des besoins de la clientèle hospitalière nor- 
male ainsi détirme doit s'apprécier aussi bien quantitathvement 
que qualitatrvement. 


« 3° La création ou le maintien des cliniques ouvertes chirur- 
gicales me peut être aulorisée que si un ou plusieurs chirur- 
giens résident dans la localité siège de l'hôpital ou dans un 
périmètre fixé par le préfet, sur proposilion de l'inspecteur 
divisionnaire de la santé. 


« Art. 25 ler. — Les commissions administratives des établis- 
sements hospitaliers adressent au préfet, en l'accompagnant de 
l'avis de la comrnission médicale consultative, leur demande 
de créalion de clinique ouverte. 

« Après avoir pris l'avis de l'inspecteur divisionnaire de la 
sanie et des organisations professionnelles qualifiées, le préfet 
établit un rapport qu'il transmet avec les différents avis recueil- 
hs au ministre de la santé publique et de la population qui 
soumet le dossier pour avis à la commission nationale de l'orga- 
hisalion hospilalière prévue à l'article 516 du code de Ja sante 
publique. La décision est prise ei le préfet, après avis de la 
commission nationale préctiée, Toutefois, au cas où le préfet 
ne se range pas à cet avis, la décision appartient au ministre 
de la saute publique et de la population, 

« En cas de modifications envisagées dans les conditions de 
fonchonnement on en cas de modification des circonstances qui 
ont molvé la création d'une clinique ouverte, la commnission. 
administrative intéresece doit formuler une nouvelle demande 
d'autorisation, qui est instruite dans les formes prévues 
ci-dessus. 


« Art. 25 quater. — Les recettes et les dépenses se rapportant 
à la gestion des cliniques ouvertes font l'objet d'un budget et 
de comptes spéciaux annexés au budget et aux compies de 
l'établissement, conformément aux dispositions de d'arti- 
cle 243 bis dn présent décret et de l'article 2 du décret n° 53-271 
du 28 mars 1953. 


« Les prix de journée applicables dans les cliniques ouvertes 
doivent être déterminés de telle façon que, comple tenu, le cas 
échéant, de déficits antérieurs à résurber, leur exploitation suit, 
financièrement équilibrée. 
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« Ces prix ne peuvent être inférieurs à ceux qui sont payés 
par les malades soignés en deuxième ou en première catégorie, 
selon qu'il s'agit de chambres de deux à quatre lits vu de 
chambres particulières. 

« La commission administrative de l'établissement peut, en 
tout élat de cause, majorer de 10 p. 100 au maximum les prix 
fixes conformément au deuxième alinéa du présent article. 

« Si, à la clôture d'un exercice, le compte d'exploitation 
de la chinique ouverte fait apparaitre un exeedent de recettes, 
celui-e1, après apurement, s'il y a lieu, des déficits non encore 
résorbés, est affecté à l'amélioration de l'équipement de l'eta- 
bhssement. 

« Si, pendant deux années consécutives, l'exploitation d'une 
chinique ouverte se révèie déficitaire, une enquête est ordonnée 
par le préfet et menée par les directeurs departementaux de la 
santé et de la population, à l'effet de déterminer les mesures 
à prendre en vue du redressement de sa siluation financière ou 
de proposer sa fermeture. 

« La décision de fermeture est prise dans les conditions 
prévues à l’article 25 ter. La fermeture d'office d'une clinique 
ouverte pent être prononcée dans les mêmes conditions lorsque 
l'existence on le fonctionnement de cette clinique ouverte n'est 
pas conforme aux dispositions du présent déeret, 

« Les déficits définitifs existant lors de la fermeture d'une 
chnique ouverte sont eouverts par les ressources disponibles 
de la section d'investissement du budget, 

« L'ensemble des conditions de fonctionnement des cliniques 
ouvertes sera précisé dans le règlement intérieur prévu À 
l'aticle 723 du code de la santé publique, notarmment en ce qui 
concerne l'engagement à faire signer par le malade ou son 
représentant lors de son admission et la signalisation de la 
partie des locaux affectés à la clinique ouverte. 


« Art. 26. — Les malades admis en clinique ouverte versent 
directement à lenr médecin, chirurgien, spreialiste ou sage- 
femme les honoraires fixés comme il a été dit à l'article 2. 

« Les médecins, chirurgiens, spécialistes on sages-femmes 
exerçant en clinique ouverte versent à Thôpital une contri- 
bution destinée à l'amélioration de l'équipement technique de 
l'hôpital. 

« Cette contribution est égale, pour chaque malade admis 
à la chnique ouverte, à 19 p. 100 des honoraires susceptibles 
d'ôtre perçus par le praticien intéressé, sur la base des tarifs 
approuvés en malière de soins aux assurés sociaux 

« Art. 99, — Pour une même affection ou une même inter- 
venbion, il ne peut y avoir {avant nn délai de vingt Jours) 
passage du malade de la clinique ouverte dans une catégorie 
quelconque de l'hôpital ou inversement (le reste sans change- 
ment) », 

Art, 2. — Dans un délai de six mois à compter de la publiea- 
tion du présent décret, les commissions administratives des 
établissements dans lesquels fonctionnent déjà des chiniques 
ouvertes devront demander l'autorisation de maintenir ces 
cliniques en actuvité, I sera statué dans les formes prévues à 
l'article 25 ter. 

\ l'expiration du délai de six mois prévu au premier alinéa 
du présent article, les cliniques ouvertes pour lesquelles 
aucune demande de maintien n'aura éié formulée par les com- 
unssions administratives intéressées seront ferinces. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des 2ffaires économiques, le ministre du travail et de Ia séen- 
rité sociale et le ministre de l'agriculture sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal o[[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1955. 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la sarté publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 

Le ministre de l'inténeur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 

PIERRE PYLIMLIN. 
Le ministre de lL'agricultur 
JEAN SOURBET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


6e: 








Déoret n° 55-897 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 88 du cote des mosures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme. 
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Réglementation des anpareils de correction auditive. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 195: 

Page 6147, fr colonne, 1% ligne, au heu de: 
« envoyés »:; Dot et ju ligne, au lien de: « à la 
1.000 hertz », lire: « à la fréquence 1.000 hertz ». 

Môme page, 2° colonne, 7° ligne, au lieu de: « de façon que », lire: 
« de façon à ce que ». 

Page 6118, % colonne 
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reul », 
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« renvoyés s, 
{réquenee 


véné- 


9e liene, an item de: « Présentation 
l'appa- 


« |. — Présentation générale de 
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Administration cen:irale. 


Jean), ndministratenr 


Par arrâté en date du 6 juin 1955, M. Chasce 
est clevé au 2 éche- 


civil de fre ciasse à l'administration centrale, 
lon de sun grade, à compter du 28 mai 1955, 


—@ © &- 





Services extérieurs. 





Par arrété en date du 3 juin 1955, sont nommés sonuschef de 
section administrative stagiaire des services exlôrienurs lu MiINAS- 
tère de la santé publique et de la population après concours : 


Miles Vachet (Denise), Delpen (Charletle), Sainctelelte (Jeanins}), 


Mallevaud (Yvelle), Cousin (Ginelte), Chatelain (Den:se M. Lbert 
(Chürles}, Milles Gros s'Imont Pophillat (Marguerite), Rohini 
(Roselyne), Rarmot Suzanne), M. Tardivon (René), Miles Bartoli 
{(Sumone), Deleuze (Marcelle), Mme Hallot (Michelr MM. Locque 
neux (Louis), Glize (Michel, Mile Hrot e (Suzannel, MM. Guivnard 
(Claude), Aussoieil (Jean-Pierre), Goger (Pierre), Mine Picard (Ja 


nine), M, Gonlier (Aimé). 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs, 





Par arrété du %5 juin 1955, Mme Delamaison (Odette), employée 
de bureau daciylugraphe, Liluiaire au 6e écheon (indice 44, à la 
direchon ivterdépartementale des anciens combhallants et victimes 
de guerre à Clermont-Ferrand, est détachée pour une durée d'un 
an, à compler du 1° janvier 1%5s, en quallé de comm lagiaire. 


———0+ 


Par arrêté du 7% juin 1955, Mme Bellenger (Suzanne). aide commis, 
2 échelon (indice 170), au ministère des ancis OT tants et 
vicihres de gurrre “tion interdéporiemental le Nantes), est 


défachée en x même aoualité auprès du ministère de l'intés 


(préfecture de la Mayenne) pour une durée d'un an, à compter du 
1er février 1955. 
— — 0% -—— 

Par arrêté dun 25 Juin 1955, Mme Ermont (André), € loyée de 
bureau, Ge 4 helon (indice 149) au ministère des anciei [FE (L) 
et victimes de guerre (direction interdéparteomentale de 7 el 
détachée en qualité d'adjoint administratif giaire auprès du m 
tère de la défense nationete et des forres arm dr n 
centracl nour une durée d'un an, à compter qu 8 auvenmabre 1951 

—— à CE Le + 
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à og À me 2 Ro 6 ee ce nn Detepntste MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
des à t victimes de guerre à Orléans, est déta ET TELEPHONES 
ehé, pour ( à mpler du 1° janvier 1%w, en 


+06 —— — 


Par arrôté du 9% fuin 1955, Mme Mondon (Myriam), employée de 
Purva i 16) à di ion terdépui 
te sd P ! ‘ vctitru d cuerre à Marseille 
es: © L [l h, à compter du £® janvier 1, 
en { Î ‘ j ‘ 

_——00—— 

Par arrèlé du juin 19 Mine Kounowski (Rachel), employée 
€ l | , ( ( n dire 1x5), au munistère des 
su | ñ \ de gvucrre Lrectton interdéparte- 
ni | | e « | { d'atioint administratif 
su tr 11 \u M tère ce la défense natio- 
ni: ‘ [ Îf I \ centrale), au titre des 
en réser pour une qurée d'un an, à compier du 1% scp- 
lembre 194, 

—# © &—— 

Par arrêté du 28 juin 1955, Mme Brunet-Manquat-Perrache (Ray- 
mon n » loi indice 1%) à& la direction inter- 
dcvyarlementale « ] mbattar et victimes de guerre À 
Grenw sur p pour une durée d'un an, à compter 
du iu n Ù , tn quaililé de secrétaire administratif stagiaire. 

14 © © 

Par arrft4a à © juin 1953 M. Kervella Jocenh), commis an 
2 L EL la d tion erdéparteumentule des anciens 
ecormbatia et “fire de guer \ Rhenne< est détaché sur place, 
pour u durce à \ mp'es du 16 mars 1Jw, en qualité de 
secre lairt autministr [ \az { 

- 06S- -——— 

Por arrêté du 28 juin 1955, Mme Lambert (Jeanne), commis au 
Ge échelon lice 14 à la direction interdépartementiale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Limoges, est détarhée 


sur place, pour une durée d'un an, à compter du 16 mars 1955, en 
qualiié de secrétaire administratif stagiaire. 


— tt © &——————— 

Par arrêté du 2 juin 195, M. Marnac (Jean), commis an 
& échelon (à e ! \ la direct! interdépartementale des anciens 
Combatltan et victime de guerre À Toulouse, est détaché pour 
une durée d'ur \ à compter du 16 mars 1955, en qualité de secré- 


faire administratif stagiaire (indice 185). 


— ++ - —— 


Par arrôt# du 2% Juin 195, M. Palstermans (Jean), employé de 
bureau ie échelon (it o 152) à la direction interdépartemen- 
ta ! ’ nhatt { et victimes de guerre à Liile, est 
CHERE Es *, pour une durée d'u \ à compter du 16 mars 
dos, en qualité de secrétaire administratif stagiaire. 

= ++ 





Par arrêté du ?S juin 1935, Mlle Perinet (Marie-Ange), commis an 
8e échelon ndice 1% à la direction interdépartementale des 
énciens combattants et vic'imes de guerre au Mans, est détachée 
sur place, pour une durée d'un an, à compter du 16 mars 1955, en 
qualité de secrétaire adiministratif stagiaire. 


eee - 


Par arrêté dn 28 juin 1955, Mlle Taylor (Jeanne), commis au 
8° échelon (indice 150) à la direction interdépariementale des anciens 
combatlants et victimes de guerre à Lille, est détachée sur place, 
pour une durée d'un an, à compter du 16 mars 19%5, en qualité 
de secrélaire administralif stagiaire, 


- ee -——— 


Par arrêté du % juin 195, Mme Tremolières (Denise), commis 
au 3* échelon (indice 1%) à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Montpellier, est déta- 
chce, pour une durée d'un an à compter du 46 mars 1%, eD qua- 


lité de secrétaire administratif stagiaire (indice 185). 
+ € +- ‘ 




















Services exéérieurs. 


Par arrôté du 24 Juin 1955, M. Lerquet (Roger), Inspecteur des 
posies, télégraphes et téléphones, détaché auprès du ministère des 
ülfaires étrangères, services des affaires allemandes et autrichiennes, 
en qualité d'attaché de tre classe, est maintenu à la disposition de 
ce département, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 17 novembre 1951. 


—— +0 _ 


Par arrété du 2% Juin 1955, M. Chapuis (Robert), ingénieur de 
% classe des télécommunications, détaché au comité consultatif 
international téléphonique à Genève, est maintenu à la disposi- 
tion de cet organisme, pour une période maximum de cinq ans, à 
compiler du 1° novembre 1954. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 5 juiliet 1965. 





A neuf heures trente. — fre SÉAXCE PUBLIQUE 


4 — Fxamen d'une demande de délai supplémentaire pour le dépôt 
du rapport du 8 bureau sur les uopéralions électorales du départe- 
nent de Consiantine (2° collège), 


2. — Discussion des interpellations: 

1 De M. Payvmond Guyot sur l'ensemble de la politique du Gouver- 
nement en Algérie et notamment: 1° sur les dernières décisions 
du conseil des ministres visant: a) à renforcer les mesures de répres- 
sion contre je peup'e algérien, répression considérablement accrue 
déjà par l'application de la loi sur l'état d'urgence; b) à développer 
dins certaines régions d'Aïgérie de véritables opérations de guerre 
contre la population en y faisant participer les soldats du contingent; 
2e sur le caractère inconstilutionnel de ces mesures qui tendent à 
étoufler par la force brutale les légitimes aspirations nationales du 
peup'e aigéren et qui ne peuvent qu'aggraver la situation en 
Algérie, aiors que dans l'intérêt des peuples algérien et français il 
doit être mis fin à la répression ct à la terreur en Algérie, en même 
temps que doivent étre reconnues et satisfailes les revendications 
nationales du peupie algérien; 

2e De M. Benbahmed sur les troubles dans le Constantinols et 
les mesures que le Gouvernement comple prendre pour y mettre 
fn; 

3 De M. Francis Caillet sur la politique que Je Gouvernement 
entend suivre en Algérie et au Maroc afin que cessent les meurtres 
dont le nombre s'accentue de jour en jour, et sur ses intentions à 
l'égard des meneurs, quels qu'ils soient, dont l'action affaibiit le 
preslige de la France dans ses territoires d'outre-mer et qu'il importe 
de démasquer et de châtier; 

äo De M. Jacques Duclos sur les conditions dans lesquelles le Gou- 
vernement a interdit arbitrairement un meeting sur la situation en 
Algérie, appliquant ainsi en Fran:e une disposition de la loi fasciste 
sur l’état d'urgence déjà en vigueur dans une importante parlie du 
territoire algérien, et cela, au moment où l’envoi de soldats du con- 
tingent en Algérie inquiète, à juste titre, de nombreuses familles 
françaises; 

5e De M. Ju!es Valle sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour inettre fin aux attentats terrorisles qui se mulliplient 
en Algérie; 

6" De Mme Sportisse sur: Îe la situation en Algérie qui s'est 
considérablement aggravée depuis l'institution de l'état d'urgence, 
2° la répression exercée en Algérie contre l’ensemble du mouvement 
nalonal et démocratique algérien, répression qui aboutit à la sup- 
pression de toutes les libertés publiques et individuelles et plus 
particulièrement de la liberté d'opinion, d'expression et de réunion; 

7e De M. Bendjellou! sur la poltique du Gouvernement en Algérie ; 

Se De M. Paternot sur l'évolution de la siluation en Algérie et 
sur les conditions déplorables dans lesquelles les déclarations d’inten- 
tion du Gouvernement, précédemment approuvées par le Parlement, 
ont été appliquées, 
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9e Ne M. Cadi Ali sur la poli À ma \ Afrique du Nord 
et mr palement en Aigcr.e 

jue De M. de Chevigné sur les n es e le ( e t 
entend ndre pour rclalniir la ; et la | l'A l y 
prinouvoir une polilique susceptib'e d'en assurer le ma 

11 j M. Maurice Viollette sur 1 ppaica tt les 1 a nee 
en À re, 

[te he M. Marcel Rihère sur: fe lez directives mlilaires, p jue®, 
€ n s et soc *s que le Goux ent Ccmple suivre eu 
À os ) = 1 \hére! ce des mesures pu i op: du ! )uir t re 
hhissement de l'ordre; 5° les raisons pour lesquelles Ta plupart d 
d \zeriens sont sx maliquement tenus d ; 10 e de 
to s | ns qui Sont prises el s il pense qu un® } 
tude est le lure à ateïer un c'imat | ke ti e t le 4 rd 
dans ; is départements a'gériens; 

f%e De M, Aumeran sur les mesures nrrêtfes pour l'Algérie par 
Je con des ministres, qui à adopté le plan proposé par le £ ' 
neur Z'n.rai aiors que les représer s pus qualifiés pour j r 
de leur opportunité: les maires a périens, v.ennent de refuser jeur 
confiance à la fois au gouverneur général et au Gouvernement; 

{ie De M. Pinean sur la situation en Algérie et les mesures d'urdre 


poiuique, administratif, é‘onomique, 50 et mililaire que je Gou- 


vernement compte prendre pour y faire 


heures. 2e SÉANCE PUBLIQUE 


A quinze 








Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance, 
A vingt et une heures. — 2° =ÉixCE PUBIIQUE 
Suite de la discussion inserite à l'ordre du jour de la première 
fuanre, 
> 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ordre du jour du mardi 5 juillet 1255, 
A quinze heures. — <£ivE PUMIQUE 
1. — Installation du bureau d'âge 
2. — Scrulin à la tribune pour l'élection du pr'sident du Canseil 
de la République, {Le scrutin sera ouvert pendant une Reure 
3. — Tirage au sort des bureaux 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 5 juillet 1955, 


A neuf heures trente et à quinze heures. — SÉA\NCES PUBLIQUES 


Première séance publique à neuf heures trente. 

1. — Examen d'une demande de délai supp'émentaire, présentée 
par la commission des affaires financieres, relative à la demande 
d'avis (ne 157, année 192), transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposilion de loi de MM. Mamadou Dia 
Salier et Louis Ignacio-Pinlo, sénaleurs, re’ative À la création en 
Alrique occidentale française d'une banque africaine des ra- 
üves. 


2. — Examen d'une demande de délai supp 
par la commission des affaires financières, re 
d'avis (ne 272, année 1959), transmise par M. le président de l'A 
sembiée naliwna'e, sur la propo* ilion de Ji de M. Marnadou Konaté 
et plusieurs de ses collègues, dé puiés, lendant à créer une taxe sur 
ie coton fibre destinée à promouvoir la cuiture du coton dans l'Union 
française. 


Cco0! 


lémentaire, présentée 
lative à la demande 


3. — Examen d'une demorwle de délai sup} lément aire, présentée 


Dar la commission des affares financières ilive à la derrmande 
d'avis (n° 43, année 1955), transmise per M le présid'nt de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de lui de M. Godin et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un instlul d'émission 


pour l'Afrique occidentaic française el le Togo, 


LA 


——_— ——— ne 
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8, — Fxamen d'une nnde de dé.ai suppitim : ‘ tre 
par la il \ des lures financières, 1 Live à ia le 
d'avis (ne 4h, année PO), transmise par M. le } 45 
scimimée n haie, sur la propus 1 de Jai de M.1 et ! 1rs 
à ! th ct un Utut d'émission 
peur 1 U 4 riase f'ançaise el le Cameroun 

5 ! \ d le dat supplémentaire, prsentée 

i ? ! re ntive à !a hanide 
L s t l ri s Par M } 1 

ni sl « rj horet. prése tn j'ar M te | re 
’ Re r, P réorganisain des ( es de 
nm j'a «0 lustr.e en Afrique éq rianle fran 
çase F 

6. — ! nen d demande ce délai suppl'me ire présents#e 
rar la « nihss l aus ï es € Uü.i] 1 1 {es 
d'av.s (n° 4, aie 1991), tr:nsruse p M! r sent du vil 
tes & je d Ù [ M. le m ire 
d à à | j nt fr "1 “to des ri nhres de 

l ic h H ‘ itdusir cn Af iue 0 ut 1e fran- 
EL = 

7. Discussion de la proposition de MM. Piéri, Regarra, Be'abed, 
Ubekkal Daho, Le Aduv, Bidet el : ss memlies d 0 
socialiste $S. F. k À, el apparentés tenla nt à inviter le Gouverne- 
ment à apporter à l'A'zér'e nne aide financière en ranport avec Îl& 

is<a ‘ de <a déin graphic ef à prer. dre "3 nesnres nérescaires 
su-cepl.bl augmenter le potentiel économ.que du pays, d'y relever 
encore La cormilion huinaine et de démontrer, une nouvelle fo le. 
bien'ats d'une co.laboration contiante entre toutes les populations 
algéri es, (Nes 400, ann 192, et 108, année 195, M Reverb ri, 
rapporieur, - AVIS le Ja rommission les affures financières, 
M. Theellen, rapporleur Avis de la commission de l'agriullure, 
de l'élevage, des chas es, des pèches et des forêts, M. Viniger, rap 


Purtear.) 


Deuriôinme séance pu L'ique à quin’e heures. 

Suite de la discussion de la propos.t'on de résolution de M. Alfred 
Rour laut à demander à assemblée nationale de meilre en 
œuvre |a } dure de la revision de la Constüiluton en qui 
concerne notamment le titre VII et à inviler lintercommission 
ge — de l'élute _ rie de l'Assembles è… l'Union française dar.s 

structure de l'Ui \ à présenter à çelle Assemhite di suZJ£e S- 
tr is SuscCepilinles ‘âtre tra fEHL s au Par'erent el 1 V-ri1e- 
nent ! ! 1" rme de la strurture de il n frança se elle 
méme. (N% 82 et 105, année 1955 M. Alfred Dour, rapporteur.) 


de commissions. 


Convoca'ions 


La commission des affaires sociales se réunira | rcredi 6 juillet 
Ah, à dix heurt al ne 231), 21, rue La Hoëlie, à Pl 

1. — Nomination de rapporteurs pour 

1° La demande d'avis (n° 1iz, I 195 ur UM pre t de 
décret ] ut pnodif il et du j EPIU 1411 elatf 
ü la protert 1 Gt 1 dico pi b Lique ch Air e el ile f 8: 

2 La demande d'avis (ne 143, année 195%) sur \ projet de 
décret portant mo ion x d du d t du 14 avril 
1904 relatif à la prolteclion de là sanié } ] en Afriq lon 
tale française 

II. — Echange de vues sur la réorganisalion di ervives de Ta 
santé publique outre-mer 

IH Examen du projet de rapport de M Pegarra sur la propo 
silion (ne 29, année 199 oncernant le régime des prestations 


ues ner 


dé] irlements d'outre 
La 


inüril pêche 
‘examen du projet de rapport de M 


familiales its 


IV. 


uu> 


sn Lraviore 


Suite de 1 


sur Ja proposition (ne 262, année 1%) concernant un  trailc 
d'esclaves noirs dans rlains terriloires de l'Union française, 
V, — Queslions diverses, 





La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 


histralives et domaniales se réunira de imercredi 6 juillet 1%55, à 
dix heures al ne 45), 21, rue La Boétie, Paris: 
1. — Nomination d'un rapporteur pour Ta proposition (ne 152, 
année Too tendant à dermander au Gouvernement dur Mer, dans 
cd riiloires d outre-mer, les règles r« ives à l'état 

CV auto lon 

Il. Examen Qu rapport de M. Antonini sur la demnnde d'avis 
(n° 46, année 1% ( ernant le projet de loi régl nt l tion 
des divers fonctiu: ires et agents français d'Ind né 

HE. Examen du rapport de M, Pialoux ir la demande d'avis 
n°? 128, année 19% concernant 1e vroirt de décret rendant 
£atoire la Ï iblicalion au Journal officiel du 1 ( { * 
du Cameroun des déclarations devant étre clik iUCs lu Fri ue 
du commerce, 

IV, - Queushiuns diverses. 

ee 
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La commission du plan, de l'équipement et des communications 
so réurura le mercredi G juillet 195%, à quinze heures (local n° 3%), 
21, rue La Boétie, Paris 


Î infra ire aéronautique des Aniilles, de la Guyane et 
de sunt-lierre et Miquelon Exposé de M. Castex 

Il Vœu de ja 2% conférence des chambres de commerce de 
la M ter te et de l'Afrique française relatif à une liaison ferro- 
viaue Douala Tchad Exposé de M. Fleury. 

111 l'ro! ti ne ( année 1%; concernant la création 


d'un cale de raduub à ljibouti — Echange do vues (suite 


I il du 20 Î rt if aux « ] du plan 
La t i et { re mer, Commenta s el 
ou. 1 | l M. J n 

\ ( ‘ . 

La commission du réglement, des pélitluns et des questions rons 
t itio h i | vend 1 5 jJummet 1Yow, à quihize heures 
(luc al 1 Hi), l, rue La , Paris, 

| Examen du projet de rapport de M. Antonini sur la propo- 
s d l | \ 7 née A) présentée par M. Robert 
Soi et tendant à modifier l'a o 15 du reglement de l'Assemblée 
de | Lion f ( 

1! Examen du projet de rapport de M. Pierre Cornet, sur la 
pro ‘12, année 1: présentée par M. La Gravière et 
| à inviler le wouvernemment de la République française à 
« r d | et à mettre tout en œuvre pour que le 
\ ‘ 11 \ fra ile soit désorm s etuplove et entendu en 
| politaine et particulièrement au sein des institutions 
“| LE dl \ se) conforme aux disposilions de 
} le C0 « loi constitutionnelle du 23 octobre 1M6. 

11 Désignation d'un nonvean rapporteur pour la proposition 
(ne 52 nnée 1959) présentée par MM. Habih-beloncle, Baze et 
Oudard et tendant à instituer une commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les Etats associés d'Indochine. 

IN Que li aivera 


Convocation de bureau. 


Le % hurean ce réunira le maréi 5 juillet 1955, à quatorze heures 
quarante | (ucal ne 126), à Versaille 


Verification des pouvoirs de M. Jean Court us, conseiller de l'Union 
française, élu par l'Ascemblée nationale. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mercredi 6 juillet 1955, 


A QUINZE EURES 


Ordre du jour. 


n pn rt el prote!t d'avis er l'en emb e des questions économiques 

ei sociales poses par les conventions franco-lunisiennes, présentés 
ir M, Paul Rernard, au nom de la commission de l'économie de 
Uniwn française, 





Réunions de commissions. 





Mardi 5 juillet 1%5. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Ftude des problèmes d'ordre économique et social qui résu'tent 
du principe de l'annualilé budgétaire : 


Adoption définilive du projet d'avis et discussion du rapport, 


Dix heures. 
COMMISSION DH L'ÉCONOMIE D& L'UNION FRANÇAISS 


Ordre du jour. 


Problèmes économiques et sociaux posés par la convention france- 
tunisienne : 
| Adoption définitive du rapport et du projet d'avis présentés par 
M. P. Bernard. 


| Dix heures et quinze heures, 


—…—— 


| COMMISSION DSS AFFAIRES SOCIALES 


| Ordre du jour. 
Dix heures. — Etude de l'assurance chômage: 

| Examen et adoption du projet de rapport et de l'avant-projet 

| d'avis présentés par M. Gondouin. 

| Quinze heures. — Eventuellement, étude de l'assurance ehômege 
(suite et fin de la discussion), 

Etude du pré-salaire : 

| Examen en seconde le’!ure et adoption du projet de rapport pré- 
senté par M, le professeur Soula 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRIVAUX FUBIICS, DE LA RECONSTRUCTION 


1 

| ET DE L'URBANISME 

| Ordre du jour. 

| Projet d'institut européen pour le financement de l'habitat: 

| Audilion de M. Bonnome, chef du service de l'inspection générale 
| du minislère de la reconstruction el du logement, 


Décision sur la poursuite des travaux, 
Vingt heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Problème de l'arvmatisation de la margarine: 





| 
| 








Dis‘ussion et adoption du projet de rapnort pour avis présenté 
Par M. Licheron. 


Mercredi G juillet 19:35. 
Neuf heures tren'e. 
GnoupR DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D£ LA POURSUITE PES TRAVAUX 
DU CHEMIN DE FER MÉDITENRANSE-NIGER 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPIHES KT TÉLÉPHONES 
KT DU TOURISME) 
Ordre du jour. 


Examen d'une note sur les travaux du groupe établie par le 
président du groupe de travail (fin de la discussion). 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIAUTION 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par l'aromatisation de la margarine: 
Analyse des auditions. 


Quatorze heures tente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS DES POSTES, TÉLÉGNADIES ET TÉLÉPNONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 

Problème des répercussions des nouveaux tarifs de transport ée 
la Société nationale des chemins de fer français: 

Audition de M. Charies Royaux, directeur général de la Société 
nalionale des chemins de fer français, accompagné de M. Lohier, 
chef de la division du trafñe des marchandises à la direction com- 
merciale ; 

Echange de vues sur l'orientation des travaux. 

Problème de Ja poursuite des travaux du chemin de 1œ 
Médilerranée-Niger : 

Examen d'une nole d'information sur les travaux du groupe de 


j travail préseniée par son président, M, Degris. 


Ji 


Pre 
u-ilié 


Au 


Eu 
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comes 
Jeudi 7 juillet 1955. 

Huit heures rente et vingt et une heures. 

COMMISSION BE LA PRODUCTION INDUSTRIEL LE 


Ordre du jour. 

Huit heures trente. — Condiiions de passation et de con'rûle des 
mir'ues pubii 3: 

Examen du rapport et du projet d'avis présentés par M. Richard au 
pom du groupe de travail. 
vingt et une heures, — Problème général de l'énergie: 
te de l'examen du projet d'avis présenté par M. Hereil sur 
le ième de la concurrence fuel-charbon; 


suite de l'examen du rapport général présenté par M. le président 


Dix heures. 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE KT DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Conjoncture économique à la fin du premier semestre 195 : 


Examen et adoption du projet d'avis présenté par M. Mailerre, 
ra] pUurieur. 


Dix heures et quinze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DK LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Ftude des propositions de loi n° 4389 tendant à modifier l'ordon- 


ruice ne 45-212 du 19% septembre 1945 portant instilution de l'ordre 
des experts compliables et des complables agréés el réglememiant 

litres el les professions d'expert complable et de comptable 
agréé, et n° 3340 relative à l'organisation de la profession comp- 


L 


r 


Dix heures. Audition demandée de l'un des coauteurs de la 
proposition de loi n° 44%84, 

Onze heures. — Audition de M. Veyrenc, président de l'ordre 
des experts coinplables et des comptables agréés. 

Quinze heures. — Audition de M. Pincelou, président de l'union 
nalionale des professionnels de la complabilité. 

seize heures, — Audition de M. Richard, président de la compa 
g'ie nationale des experts comptables. 

Dix-sept heures, — Audition de M. Reydel, président de la chaim 
bre nalionale des comptables diplômés. 


Dix heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE ATOMIQUE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour. 
E'aboration du plan de travail et du programme d'auditions. 
Quatorze heures quarante-cinq. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'LNION FHANYÇAISE 
Ordre du jour, 
Problème des investissements publics en vue de moderniser les 


usines néocalédoniennes productrices de nickel: 
l 


Audition de M. Lafon, président de la sociélé Le Nickel. 
Audition de M. Morizot, représentant es utilisateurs de nickel. 


Vendredi 8 juillet 1955. 


Neuf heures trente et quinze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 

Etude des propositions de loi n° 4%9 tendant à modifier l'ordon- 
hance n° 45-2138 du 19 septembre 1915 Es institution de | ordre 
des experts complables et des comptabies agréés el réglementant 
les titres et les professions d'expert comptable et de comptable 
ügréé, et 7545 relative à l'organisation de la profession comptable : 

Neuf heures trente. — Audition de M. Meary, président par intérim 
de l'union des flduciaires de France, 

Nix heurees trente, — Audilion de M. Offner, président de l'union 
Nationale des syndicats el associations de complables agrésfs. 

Quinze heures. — Audition de M. Charret, auteur de la propo- 
sillon de loi n° 73:45. 

Seize heures. — Audition de M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques ou de son représentant 

d0S - 
ne. LL 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris se), vient de ] lier 10 Rap] rt du haut comaltk consul 


tali{ de la population et de la famille sur; 


LA POPULATION FRANÇAISE 


(France métropolitaine.) 


Cet important ouvrage, réalisé avec la collaboration ée 
l'institut national d'études démographiques, de l'institut nabo- 
nal de la statistique et des études économiques et de l'institut 
nativual d'hygiène, représente uae véritable somme de tous 
les éléments d'une polilique eociale rationnel.e, adaptée aax 
réalités. Au sommaire : 


II. — Causes de l'évolution démographique jusqu'en 1999. 
n et perspectives à Ja veille de la guerre de 1999. 


' 


IV. — Les conséquences économiques et socia'es 


de la natalité avant la guerre. 


de la baisse 


V. — Vue d'ensemble et éituation à la veille de la guerre. 
VI, — L'opinion et l'action familiale et nataliste jusqu'en 1989. 
VII, — Le code de la famille de 1999, 
VIE — La législation familiale depuis 1999. 


X. — Causes et conséquen de l'évolution démographique 
depuis | ON H 
XI. — Objectifs démographiques à proposer. 
XII, — L'action à entreprendre; les mesures pri 
Mesures de nipensation les charges familiales; 


pœtes : 


Protection de l'enfance : 


Problèmes dus au vicillissement de la population ; 


Alcoolisme et alcoolisat on, 

Les mouvements de la population; 
L'action éducative ; 

L'équipement sanitaire, 

La Ponulation fransaise !lYW pages, 
format 15x24, relié pleine toi 950 F; franco: 675 F. 


En complément de cet ouvrage, la Do:umentation française 
vient de faire paraitre: 


La pyramide des âges de la population de la France 
au 1” jaævier 1955. 


Ce document, réalisé par l'institut national d'études démo- 
graphiques, est accompagné de commentaire {notice de 
4 pages). 


Prix (avec la noti C), )u5 tube carton: 185 I * franco: 200 F. 


Adresser les commandes, accompagnées de leur montant, à 
la Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) 
(LG. C. P. Paris 9060-98). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIN EATION CÉNÊRALE DES CONTXIBLTIONS INDIREUTES 





Tableau de la production ei du mouvement des alcoos Cepuis le commencemeat ds la camagne 


usqu'à la fin du mois d'avril 1955. 


Campagne 1924-1055. Du 1" septembre 1954 au 31 août 1955. 


— 


1954-1255 



























































L_« — — Rene mont —— ——_—_—————— — 
RÉSULTATS AFFÉRENTS 
aux huit premiers mois des campagnes. 
PRODUCTION Différence pour 1954-1955 
1954-1955. 195-1954, DEEE 
Augmantalion LD'uioution 
L — PDouilleurs et distillaleurs de prolession, Uecto!it res Hectoiitres ds 
Betteraves ........... ARS ELELEEEEE 6:1.06t 2.533.397 » 1.682.310 
Tubereuies et ravines autres que bles Delléraves......es 5.657 28.87% 3 1, 
Mélasses CII CITE LEZ EEE EE EE EE EE EEE EEE CEE ss... 23 705 261 » 46.028 
DID OÙ QUIrOs CORRE... cos cossosonséitoséossses cesse 3, 3 17 . 
Grains mm,s en œuire pour la production des genièvres.. 8.797 10.183 » 1.126 
CONUIOIR soc cocsecssocssesoososcsdesevessese sos. ce 11.19% 13.08 » 1.714 
SYNIMÈSS sous CPTETETETELIEILELIT IT III LILI LEE III TE , é e cas 
Quantités d'alcool COZNACS ss... OPETITELLIIIIE osseuses PPETITITILILILIT 59,078 61.173 . “11 
nrovenani } AFIMALENACS s.scsosososssossse ss PETETETILIILL nmossssssssee 1.109 1.574 » % 45 
À VIRE ss octo odsÉcocrTosnondes oc APE TT LETTE PPTETILLITELT 1).177 917. 99 . 27.752 
de ja distillation des Lies de vin.......ssoce cc... Sons cesse s ss. 17.470 17.238 422 tes 
Piquetles .......ss0.cosssssssscescessees e rsssssssssse 40.104 28.414 11.69% > 
Marcs de raisin........s....e ocenvossse ces PPPETITELELLIT 62,30 61.617 . 9 977 
PONS OÙ DO nos condoñetsessoitss APPETETTECLITIIL 156.082 213.674 . 461.52 
Ciores et poirés, lies de ciüre et de poiré..... css. 15.872 82.969 » 1.121 
Marcs de pommes et de poires...............s00s...00ee 22 %6 » A 
Fruits auires que Içs pommes et 1es Poires. .s.ssssssssee 2.867 4.260 " 303 
PNR csrcsentuosssttoncrontianrsedeensassoteoiéet ccsose 46.948 3 46.925 ” 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 2.053.517 3.918.871 Ê 1.895.224 
il Pouilleurs de cru. 
Total de la pre duetion des bouille de cru Loccosoeuee cucbocune DB) 412.610 365.030 47.701 s 
Total de la production (A) + (MB)... .es.sossessssosse sossssosse (GC) 2.167.217 1.211.810 e 4.847 
Stock et renseignements divers. 
Quantit#s d'alrool conter naturellement dans les vins soumis au vinage et 
au muta.c asie . RP réshssteèses RONA ERP h) 142.051 81.47 0.704 » 
Importations d'après les écritures de la douane; commerce général) (2)...... E) 170.106 155.237 2.229 » 
= = = = = == ————= — ==—— L] 
Reprises L MB. sososscssossonosocensessense énsocsdé des soso (F 41.09.19 » . 
Stock au di août. EM socsciniensostesencessmensteus cé sesveees costesies 01 ” 3.661.441 » , 
<- == Le = == -= = = = SS en ==— = 
Ressources (C), {D}, (E), (F)h......so0s0000e cs Sonssosossssessse cssssese {G) 7.718.953 8.215.835 ° 486.582 
Frrortations d'après les écritures de Ja douane; commerre général)... (M) 905.025 704.028 ., 199.007 
Différence entre les ressources {G) et les exportations (11)......... csosousssues 7.413.928 7.701.807 » 287.879 
2 = == | nu + == = == == «<= 1 
1955 1954 105.329 
J Dans rs magasins généraux de vente... ...s.ssssse.s …. 290,709 295.838 
Dans les entrepotis rcels de la douane (commerce géné- 
Stock effectif | Al) ssssoscssssosessse Shsnsnns ose essessésstes ŒPETELE 2.601 1.22% » 61 
à la fin ‘u mois Chez les bouilleurs et d'stillalgurs de profession... ces 2.010.051 1.951.368 75.708 » 
d'avr.l. Chez les bouilleurs de er... ssssssssses PPPRTETETETI LIL 153.201 459.677 e 6.476 
Chez les entreposilaires (31.........,.., sudo déceis ccee 1.129,%0 4.144.673 ® 14.735 
\ Dans les dépols spéciaux du service des alcools......... 1.1:8.5:2 1.909.721 , 125.119 
T tal du sta * ..... nn nm nn nn (J) 5.065.994 5.242.509 » 176.615 
= =" —_ — — ÆÆs— 7 -_ == = 
Différence entre les indications de la ligne (M) et celles de la ligne (J) représentant 
les livraisons à la consommation et les quantilés en cours de transport......... 2.348.094 2.459.298 » 111.254 














(4) Cette quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: a) vins 46.459 hectolitres; b) lies de vin, 
2INIY hectolitres, c) piquelles, 78.327 hectohires: d) mares de raisin, 112.189 heclohires; €) pommes et poires, 5.36 hectolitres; f) cidres et 
puirés, Les de cidre et de poiré, 42329 hectolitres; #) mares de pommes et de poires, 5.319 hectlolitres; À) fruits autres que les pommes et Les 
poires, 24 20 hectolitres: ?) cognars, GLS19 hectolitres; j) armagnacs, 3.742 hectolitres. 

2) Uelle quantité se décompose comme nporltalions d'Algérie, 3% 266 hectolitres; importations d'autres pays, 134.200 hectolitres. 

(3) Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apénlifs, ete., ces diilérents produits étant suivis au même compte. 

NoTs Uocrie trenselgnements fournis par les services du gouvernement général), — Pendant les huit premiers mois dé la campagne 
4954-1999, l'Alxrie a produit 29:46 hecholitres d'alcool de vins; 408.74 hectolitres d'aicool de lies de vin; 7.036 hectolitres d'alcool de piquettes ; 
153.562 he res d'alcool de mares de raisin; hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, daltes et caroubes; … heetolitres 


d'alcool de mélasse 7 
A la fn mois d'avril 1°55, 1 existait en entrepôts de toute nature: 88.147 hectolitres d'alcool. 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Quantités d'alceol qui lui ont été livrées (métropole et Algérie). 


pas nécessairement 


Ke sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n'est } 
réservé à l'Etat. 



















































































LE: = 
- 1238 ee a  —— ——— ———_— — ——— _ — 
VIXS MARCS ET PIOLETIES LIES |: | 
IDRES "0 =! 
(contingentr contingent) (coutingeut), | 
DÉSIGNATION : DE CPR : = | ou poirts Lite 
Métropole Algérie [ot x [us pole Algérie lot at [v tropole disérie Total | coalingeut coutingeut} 
my mp EX TX __— —— . | | 
Hectolitres Hectolitres Hectolitres | ect cs 
Péri du 1 janvier au 90 avril 1955. 107.102! 441.010 | 121.112 c1.791! S1,S808) 143. 11.719 | 09.645 | 71.266| 39.595 8.904 
1955 “ | en È ‘ | ; | | Lie | | 
mc aAuttrieurs de la CamMpagne...s.ssssss..] 104 Gb, 10.654 | 115.934) 150.702! 4 | 10.061, 2.8 EEE 10. 1 0.583 167.813 
hoa ES Se : es | | re | | | 
stat A EU EE Lomme GT DFE More PPS Re PER 7 
Total de la campagne 1954-1955...] 211.762! 24.681 | 226.416! 192.4 { 12:.22 | 19.720] 14.572 | 96.89: 111.400) 51.158 176.744 
2.10 as a —— — RE — — _ — | | — = — — 
3.215, 
D. Ua 
e 
1.126 RENSEIGNEMENTS DIVERS 
1.714 
| e— a ——— ee _— + 
7 VINAGES ET METAGES 
: as = 7" En QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITÉS QUANTITÉS D'ALCOOL AICOOL MÊTPYLIQE 
. Quantitée d'sl oo! A a alloutes 4 hi (as: 
contenues natvrellement Quantitée d'alcool outes en franchise d'alconl éthylique dibitié assimilé, 
977 dans les vins contenueæ aux au point de vue fiscal, 
902 CODRRe. ORNE dans les produite fabriqués bouilleurs de cru mue «0 droit de consommation à L'alcool éthyliquer 
137 et au mulsge F 
i a = ee] ————— ———— ——_—— — ————— - = 
303 He tolitres. Lectolilres. Ueætlohires. Hectolitres becto;:tres, lie lolilres 
294 112.051 261.502 152.60 1.422,12%6 ».721 212.734 
€ = = — = — - 2 
QUANTITÉS D'EAUX DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTROLFE OÙ RÉÊGLEMENIÉE, AUTRES QUE COGNACS ARMAGNAGS, 
agréées depuis le début de la campagne 
Hectolitres. Hectolitres. 
Algérie ...ssscosssossse 9 Appellations 
AQUATAINE sesssessssse. 413 Calvados du pays d'AULE......ssssossssssssos 1.242 
ÿ Bourgogne s.scssssssss #9 contrôlées à 
BUBOY ....ssooséses sec. Gi 
Faux-de-vie Coteaux de la Loire... 400 
se ( Franche-Comté ....:... " 
de vin. Languedoc ......... 1.225 CN né ésssnscnesauitéiahosünsciistosiasss 1 
MIAMNe cou. .. 156 Calvados du Per + 
° Provence PRET ILE 8 ( P - ( ù NOPRMPIENEN ENST ON ENETPOreS hf 
ù Côtes du Rhône....... » à ver call D. 70e k 
Fougères .....ssocsse. » « \ AIVAUOS QU MOFlANAIS- «es. sesesosesseseses ee o ; 
: = : Eaux-de-vie Cal S Ca! iu } L Ps ssscesoscrccosst ) 
| Algérie ....... PR: 6 Lee réglementés, À Calvados du pays de Bray... 01) 
AQUILAINE s.s.sssssese 2.991 de cidre Calvados du Colentin.......s.000000000009 116 
Bourgogne .....0..00. 2,158 Calvad DE TANT rm romance cts 
HULEY ........ hier ; » ou de poiré. Calvados du Domfront 0 
n Faux-de-vie tuge] è alva du, Doi TOI ls... ....socscscésssess: 21 
, Coteaux de la Loire... 48 Caivados de la vallée de l'Orne cd ‘à 
s Champagne sde dou 139 . 2 È 0 n RARE LILI pe 
6 4 ë . de alvados du vs de rault.... ; 
- de marc Franche-Comié 974 Calva du pays de Merlerault...........0s. 3 
) j iei Langedoc ...... cosse.] 412.072 
” ce raisin, Provence ....... cs 4.938 ni 
| Côtes du Rhône... s Eauxdevie [| Bretagne ..........,,,,,,,.,4.ssssessessssss. 1.105 
— Centre Est......... ... 2 de Bretazne, \ LLC EEE EEE EEE EEE EEEEEEECCECE WA 
Savoie ..........o.0os« 82 Maine PNR dcsnisssvessontensees “sors ‘ , 
| et Normandie. / Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trol 
Mirabelle de Lorraine............ és. 202 PR ER SPP TT LIT PT 01 s 
n, D. Li Méca MS |L: SU GES +. ] : 
et 
3 Distillation du vin et des produits dérivés. 
Quantités distillées dans la métropole, Quantités distillées en Algerie. 
Li VE ous ri 2.243.414 VIRE. P 586.282 NU sc rovrtis , sucises , . 262,016 
Bouilleurs Lies de vin 256.18 Lies de vin. 241.444 
3 et distillateurs Piquettes ,. 918.021 Bouilleurs de eru..< Piquettes .. 4.597.373 Lies de vin...... PTT : vs. 41.122.894 
de profession. Cognacs 610.59 Cognacs .. 789.191 
Armagnacs. 46.774 Armagnacs. 40.03% PORRIOS sssostossossososse scies « 74 G)2 
; ; EE = a — = = 
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Tableau Ce la production et du mouvement des alcools à la fin du mois d'avril 1955 (Suvte. 
- _— = Rs nor: DE RÉ ÉRRe -Re Eric tonne — —— _ _—— _—— 
RÉSULTATS AFFÊRENTS 
Aux quaire premiers mois des années 
mu 
Dillérence pour 1455 de s 
n c “: 
PRO Pucr TON 1955 1954 Re mservé à 
Augmeutatios Dimiou!;on. 
= 
, liectolitres. Hectolitres. "+ 
L — Douilleurs et dishllateurs de pro/fssion. 
PP APPPPEPTEETTE 5.378 67.156 » 146 7æ 
Tubercules et racines autres que les bétteraves..…....., 4.620 17.462 » 12 8j 
RE ee cdssecotée 24) .587 vi. 506 » 23.979 _—- 
OT OT RP ES .… 15 9 ê » : = 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres.. 4.8 4.98 ,» 170 
CR sd stévresicitécsserr tres sébess cescecue coscocecce 5.578 6.95% Êl x 
synthèse nm nn nn nn nm nn nm D » D ” “ d 
Quantités d'alcool ds nn SE ES 43.445 50.608 . 7.359 P 
: ATIRAYMACS soso soon nnnssenesen sense esse seen e 3. 5.567 L 2.8 : . 
provenant FTP Snoveossess ac tèdossepéccensseédoaès 89.725 420.562 , 10, #97 a 
de .a drstillation ++ Lieg de Vin... oooccosoccovecsocscececveseececreoces 42.771 12.505 316 , 
Pique DE scosccotondceusscceuetooce nn nn nn mms 9.2%6 8.776 2) Q Tot 
Marcs de raisin....... né onsèses cocon osenseesde secs 23.652 23.327 335 » 
Pornmes et jOires...... soso sossseos os oscspes.sesep 769 3.449 » 2.680 Em 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré......sss.ssses. 29.374 31.523 » 2.112) 
Marcs ae pommes et de poires........... PC TITI LIITE 19 19 » , 
Fruits autres que les pommes et les poires... .....ss.ess 1.8 1.783 10 e 
DIVOErS sc. sosocseooe css es PECET ces 66p0e 11 17 " 6 
Total de la proauction des bouilleurs et distillatçurs de profession. A) 509.957 708.973 » 129.016 
Eu 
IT — Bouilleurs de cru. PCR 
(Quai 
con Leu ue 
Total de la production des bouilleurs de cru (7)....,...... cossessece (D) 211.068 191.506 149.502 » ces 
a — — ——— mm Le re sou mi 
Total de la production (A) + (Bh....... sorciers D 781.045 900,539 » 419. 404 s 1 
- "| == = CEE EE ne Eu 
Stock et renscignements divers. 
en 
Quantit d'alcool contenucs naturellement dans les vins soumis au vinage et 
du MAIAUB. ss sssosossonsone sons ss sens css ns ss cesse ses 006008. (b) 66.749 26.389 20.260 ; 
Importations (4 après les écrilures de la douane; commerce général) (4) (5).. ({E) o2 se 61.090 28.712 » 
; = z = === un. = = ss | = _ 
: leprises | 1, 0 PPT APPLE CL (F D.120.285 n » . 
N , dcri ‘bre 4 . ER 
Stock au 451 décembre. } SE tiens csévecsdeneséss se (F) » 5.169.847 È » 
Fessources (C), (P), (E), (F) nsc sssoss ess se sossoses (CG) | 6.30.08 | 6€ 170.825 » : 499. SU 
Re ss | az =—— ES | RE: » 
Exportations (d'après les écritures de la douane: commerce général) (6)...... ) 115.129 114.577 » 1 
| = = ms | mm 17 EE | ÉRSEE - 
Différence entre les ressources (G) et les exportations (H}.....s..sssse csoccs (1) 6.257.806 6.226,25 » 168.1 
RES ES SES RS | . 
1955 1954 Eaux - 
Dans les magasins généraux de vente.....s.scsssssesee 92%). 09 295.878 » 105.229 
‘ e 
Dans les entrepôts réels de la douane (commerce géné us 
Stock effectif POI) sosssssocsso see cnsessnsscssessns see à corses 3.0 1.22% » 631 
à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de profession. .....e. 2 010.071 LOU US 75.708 . 
d'avril Chez les boulilleurs de Cru... ....socsosoos.sc0ssses.sssse 153.201 459.677 » 6.17 
Chez les entrepositaires (8)...........sssssssssessssssese 1.129.910 1.151.673 » 14.733 
Dans les dépôts spéciaux du service des alcooïs......... 1.178 57 1.092.791 125.119 
RS OÙ CR  cécooscuvse sos sue cédoostootomonceéécosscteieous D 5.065.204 5.249 59 176.612 
ee == =—_ - =» 
Faux 
Différence entre les indications de la ligne (1) et celles âe la ligne (J) représentant "= 
les livraisons à la consommation et les quaulilés en cours de transport......... 1.191.912 1.483.749 » 291 .827 de 




















(4) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-<e-vie, 56.72% hectolitres; esprits, 35.927 hectolitres; liqueurs, 21 hectolitres. 
(5) Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 36.231 hectolitres; 
ü) Celle quantité se de 
(7) Cette quantité se décomnose comme suit par 
19.72% hectolitr piquetles, 2.061 hectolitres: 
da cidre et de » ré 21 of; h tol 
tolitres: cogr 09.683 hectolitres; armagnacs, 309% hectolitres. 


mares de raisin, 49.08 hectalitres; pommes et poires, 3.074 heciolitres; cidres et } rés 
tres; mares de pommes et de poires, 4.580 hectolitres; fruils autres que les pommes el les poires, 19.514 | 








de | 


importations d’autres pays, 96.631 hectolitres. 
“otipose comme suit: eæux-de-vie, 35.162 hectolitres, esprits, 68.638 hectolitres; liqueurs, 9-%35-hectolitres. 
nature de matières premières mises en œuvre : vins, 28.263 hectolitres; lies de \ 


oirés, 


Mira 





en eue me somme 0 - 
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Quantités d'alcool qui lui ont été livrées (métropole et Algérie) 
Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n'est pas nécessairement 
réservé à l'ilat 
ee Se — — a ——— RE — — —— _ — 
VINS MARCS ET PIQU ETTES LIiES CIDRES POMMES 
flcoutingent). couliugeal:. (coûliageut 
DÉSIGNATION où poirée et poires 
Métropole | Aigérie Lot al Métropole | Aigtne | Loti Métropole | Aigérie | Fotal contingent, |lcontingent} 
| 
+ Hectolitres le 1e “Hectolitres he ti bon 
Péride du 1 janvier au 90 avril 4955.! 107.102! 44.010 | 121.112} 61.791 81.808 | 119.659] 11.719 r.64 71.304 90,595 8.904 
A’ rs de l'année..... cos... e » , , , , , È Ê ,» » » 
Total de l'année 1955............ 107.102! 11.010 121.112) 61.791 E1.808 113.650] 11.719 | 29.617 71.36€ 20.595 BE." 
RENSEIGNEMENTS DIVERS 
ee —————— a —— a _ — — ——— _ 
VINAGEXS ET MUTAGES : 
QUANTITÉES D'ALCOOL QUANTITES QUANTITÉS D ALCOOL aLCOOL METHYLIQUE 





Uuantitée d alcool 

œntenues natvrellement 
dans les vins 

soumis au vinage 
et su mutrge 


contenues 


Quaatités d'alcool 


dans les produile fabriqués 


alloutes en franchie 
aux 
bouilleurs de ru 


d'alcool 


éth;lique 


dénalurées 


foumteen 


su droit de consommation 


(assimilé, 
au point de ve fiscal, 


à l'aloo! éthylique). 





















































Bestolitres. He tolitres. Hectolitres. Ha tolitres Hætolitres. Hectolitres. 
66.749 126.570 2.42 725.351 227.744 105.402 
QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTRALÉE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
agréées depuis le début de l’année. 
Hectolitres . Bectotitres.. 
| 2e re " Calvados du pays d'Auge..............sss.ss.. 1.077 
AQUIIAINC +... 31 À cunuroiées, 
Bourgogne ...ssos.oos 55 
Bugey ................. gi ARLES mc sdb odi: es 41.000 
Faux de-vie Coteaux de la Loire... 105 
Calvados du Perche........ssossssosssssssse s… 107 
Franche-Comté ........ " 
de vin. Langue cc... rat Calvados du Calvados.......,,.... CPETETELLITIE » 
, ! 
MATE see ssessese se 481 Calvados du Mortanais.......... Snitohis dont 5 
PrONeENCe .....ssssss e. C) 
Côtes du Rhône....... » Calvados Calvados du pays de la Risle... ss... oÿ 
| Fougères .......... .… » Eaux-de-vie Calvados du pays de Brüy...........ssssssess 19 
RS 2 * » de cidre réglementés. Calvados du Colentlin.......sssssssssesssssss 13 
Aquitaine ..........se 1.591 Calvados de l'Avranchin.....s..sssssosesose ses T4) 
Dg cos sess. 1.652 . 
suspens 1 ou de poiré Calvados du Domirontais. ......s.sssssossss 862 
Bugey ........ co... » | 
Faux-de-vie Coteaux de la Loire... 213 Calvados de la vallée de l'Orne.....ssssssss 123 
de mtès cpqne ss... .. ver Calvados du pays de Merlerault.......... à 3 
Franche-Comté ........ 206 
; TUCÜOC + css 2.9 
de raisin. Languedoc pi = BELAYRE soso s cononses ste 0080 » 1.116 
Provence ......... cs 1.379 
Côtes du Rhône....... » Eaux de vie MR sr crccroncoitossmssmsteonses 78 
ire Es de Brelagne, } 
Cenire Est ............ 2 NOPMARAIS s...soocsocssssosten ss csoc ce sssssee 1.232 
Savoie on Maine 
CERRIRLL IILLLLLS ‘ d 
et Normandie Mélange de fruits ou d'eau-de vie de ces tro 
Mirabelle de Lorraine................. 452 Il RE ds cri sstas se ilancscensirtres#ttos on 
ES du ns ee — ———— _ —_ 
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Ministère des finances et ces affaires écenomiques. 

Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 

au deuxième trimestre 1955, 

L'indice du roût & ia truction applicable sn calcul des 
bonifications 4 \rgne« truction prévu par l'article 2 de la loi 
ne 253121 du 13 avi 1953 1b'it À 10? au deuxième trimestre 1955 
sur à ise 100 1 q vine trimestre 1954. 

{ 'ormmément n1x termes e l'article R du décret ne 53-20 du 
2 é 193 p \: règlement d'administration publique 
rolatif à l'énaraer truc! eite valeur de Tindire est appli- 


au cours du Woisième tri 


Avis de concours pour le recrutement 
de controleur: sig aires des impôts. 


Par application des d tions de l'arrêté interministériel ân 
9, | ' ÿ | f n i de nt'éeur staginre des 
imnô I lt © au cours du deuxième semestre de 
l'an ho 

Le nomhr Je ve" Î Inis en compétit on est flxé À quatre cent 
eur], Î Û [EL | 

! i tv al aragraphe A c teseo 15 

| cent dix huit emplois pour les candidats du sexe masculin; 

\ | éxnplois pour les ndidats du sexe féminin, 

Recrulermment \u paraigrtphe B ci-dessous: 

s } Î d'in ' 

Sexe masculin: trentec-huit emplois. 
xe féminin: douze emplois. 

ser de revistrement: 


gt et un emplois. 
Sexe féminin: sept emplois. 


Servire des hvpo 


Sexe féminin: trois emplois. 
indirectes: 
inquante-trois empiofs. 


t emplois, 


Service des contr tions 


Sexe masculin 
Sexe féminin: dix se] 
mplois indiqués ci-dessus seront susreptibles d'être 
conditions prévues à l'article 4 de l'arrêté du 


Les nombres d'e 
augmentés cans les 


2 mai 1954. 

Peuvent faire acte de candidature: 

A, — D'une part, les candidats âgés de moins de ving'-six ans 
au fer juillet 195% et titulaires de l'un des diplômes suivants: 
première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
brevet supérieur, cer‘iflcat de capaciié en droit, diplômes d'étndes 


supérieures des médersas, diplômes délivrés par l'école du haut 
enseiznement commercial pour les jeunes filles et par les écoles 
sunéricures de commerce. 

B. — D'autre part, au titre de chacun des services de la direction 
générale des impôls, les agents occupant des emplois de la caté- 
rorie C el justifiant de trois années de services en qualité de titu- 
aire hans les servies de la direction générale des impôts, le temps 
légal de servie militaire venant, le cas échéant, en déduction des 


trois années de servires exigées. 
Par ailleurs, conformément aux dispositions du décret ne 53-1118 
du 17 novembre 1%, vingt sept emplois sont offerts aux agents 


des alfaires allemandes et autrichiennes dans les conditions prévues 
à l'article 3 dudit décret, 

La date des épreuves est fixée aux 8 et 9 décembre 1955 pour 
le concours. orginisé au titre du paragraphe A et aux 1e et 2 &cem- 
bre 1955 pour les concours organisés an titre du paragraphe B. 

Les registres d'inscription des candidatures seront <los Je 
8 octobre 1953. 

Le programme du concours à été fixé par arrûté du 9 février 4951 
(Journal officiel du 11 février 1954): les conditions d'admission et 
l'organisation des épreuves, par un arrêté du à juin 1%54 (Journal 
officiel du 12 juin 1954) 

Pour tous rensersnements complémentaires, les candidats étran- 
ers à l'administration pourront s'adresser au directeur des contri- 
bulions directes, au directeur de l'enregistrement ou au directeur 
des contributions indirectes de leur d“partement. 

Pour le département de la Seine: 

Direction des services génfraux des contributions directes, 40, rue 
du Louvre, à Paris. 

Direction des contributions 
Cloitre Notre-Darme, à Paris 

Directions de l'enregistrement: 

(ire direction), 9, place Ssint-Sulpice, à Paris (candidats domi- 
ciliés À Paris); 

% direction), $ bis, rue de Lisbenne, à Paris (candidats domi- 
ciliés en banlieue), 


indirectes de Paris-Est, 6, rue du 





+0 +- 








Ministère de la santé pub'ique et de la population. 


Auis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-nospice ce Mauriac (Cantal). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteyp 
aura lieu le 27 octobre 1%5, à i'hôpital-hospice de Mauriac (Car 


reuvent faire acle de candidature les personnes de nalionaliié 
francaise, titulaires du baccalauréat de l'enseignement second 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active (4 
terre, de mer ou de l'air, du cerlilleat de capacité en droit « \ 
diplüine équivalent, ainsi que les agents ne possédant pa 4 
diplômes puais complant au moins trois ans de services elfechfs en 
qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de « 4 


das un élabli-sement publie, d'hospitalisaiion, de soins ou d 


Les candidats devront avoir eu vingt et Un ans au mo et 


trente ans au plus au 1* janviez: de l'année du concours. Toulef 


ceile limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des cr 
vices antérieurs civils et mililaires ouvrant des droits à la r ‘à 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du 


décret du 29 juullet 14429, 

Les émende: d'admission an concours devront être adresses 
avant le 27 sepicmbre 1%55, au directeur départemental de la popu 
litian et de l'entr'aide sociale du Cantal, préfecture, à Aurillix 

Pour tous renseignements, s'adresser au directeur économe da 
l'hôpital-hospice de Mauriac ou au directeur départemental de {la 
population et de l'entr'aide sociale du Cantal, préfecture, à Aurillu 






































Paris — lnprmerie des Journaux offi-iels, 31, quai Voltaire h 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux Piuz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
— RES . — 
Dernier: Cours limites Cours extrtea 
cotés Paye. Devke | Parité de ll ‘raspndaen. 
æ par ln Banque du 

Bouses de France {er juisiet 1055 
309 tals-Unie .... [1$SUSA 30..(Hl.... os sos se 09% .….… 
355 15 | Canada ....... | 1 $ Ca. | .... .. |... oo oose se | 35490 .... 
164 .. | Côte Fse Somalis | 100 FE Djib OR OTET ls ce oo se À oo. se re. 
BG? 50 | Allemagne oecid 100 D Mk | 333333 8271... 8306 . | SAR .. eur 
696 45 | Belgique ..:... 10 Fb 700 6475 705 7% 697 60 69: 
5092 50 | Danemark …... 100 c d 306722 5029 25 5105 25 | 5096 .. 0 4 
97435 | Gde-Bretagne .. tliv st 950 972 65 1%! 9510 91% 
4868 50 | Norvège …..... 10 c na 1000 1563 50 4997. | WU... 7°" 
0158 .. | Pays Das .… ... 100 11. 921052 |9141 60 9270 0 | 9162... OR … 
6755 .. | Suède ......... | 100 € 6765 625 |67:15.. 6816 50 | 6759... C7 
7006 30 | Suisse ss... | 1001 s. OU: 93 |7084.. ROG68 .. | 7299 .. 778 . 
1356 25 | Autriche ...... | 100 sch. 134615 |133605 1356 25 | 1356 > . 
oo . |Égyple …...... | 1 iv. ég. 1005 04 007 .. 1013 .. Ms vo 
56 10 Italie ss... 100 lire 56 00 5559 5643 63 “14 
2788 .. | Mexique ...... 100 pes 2800 .. 12:79... 2821... | 2790 .. 2770 … 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc 121739 |120825 1226 59 | 12825 . . 
4891 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 4861 11 |4924 50 4807 50 | 4895 50 .. 4 
11760 | Yougoclavie ... | 100 dia 116 666 | 11570 11760! 11760 . . 


























100.F C F A... 





Zone C F. A... 


nn mn mn mme 


Zone C F. P....... évsééisscudoiséssssssssies ITR RE... 0 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 4100 piastres....... . 1000 





(ti Cours de rélérence défini par l'avie a 422 de l'office deæ changes. 
——— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DEC RICHELIEU, PARIS 


1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








Compte chèque postal 
TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ANONYME des FORGES et ATELIERS de MEUDON 
CAPITAL: HN) (NX) (HN) DE FHANCS 
Siècr soctaL: 6, nuE pe La Rocnrroucaurp, PARIS (9) 


K. C.: Seine 79114. 





Emprunt obligataire 4 0 0 1945 (20 millions de francs). 


Anrès en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans sa séan°e 


‘ mai 1955, à décide que l'amortissement au 5 aoûl 1955 sera 
{ var tirage au sort de 1:0 abliga'ions. 
s obligations sorties au tirage seront remboursées à 5.000 F, 
( n n° 41 attaché, à dater du 5 août 195, aux caisses de la 
te. 





Liste numérique des 140 obligations 4 0 C 1945 sorties au tirage 
Cu 20 juin 1955 et aux tirages précédents restant à remhourser. 


5 à 20 (5) | 1.671 (54) 1: 2.235 11,4) 
11 à 130 (39) | 1.674 à 1.678 (à) | 2,240 D4 
211 à 2%) 55) | 4.731 à 1.740 55) | 2.261 à 2.264 1) 
\13 À 4-0 , | 1.811 à 1.80 (ho) | 2.601 à 2.008 »1 
1 à DUO (%1) | 1.861 (no) | 2.701 à 2.754 ER 
lt (54) 1 1.863 À 1.969 (55) | 2.801 à 2.810 - 
1.121 à 41.136 55) | 4.874 à 1.80 Go) | 2.982 à 2.9 54) 
1.351 à 4.353 54) 1.051 à 1.960 (51) | 3.121 à 3.123 (5 
1.491 et 1.492 (55) | 2.021 à 2.02% 51) 13.25 à 3.310 ; 
1.496 et 1.497 (53) | 2.051 à 2.057 51) | 7.851 à 3.850 ns) 
4.511 à 4.517 51) E 114 à 2.115 (904) | 4.937 à 3.940 (51 
1.621 à 1.626 155) | 2.120 (M4) | 3.94 (55) 
4.60 (55) | 2.181 à 2.188 (55) | 3.997 à 4.004 (55) 








SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 29, RUE LE LONDRES, PARIS (9e) 
R. C.: Seine n° 276418 B. 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0/0 1921 (1.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties an tirage du 8 juin 1955, 
compte tenu des éitres rrtirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries comprenant 
es titres sorlis aux lircges antérieurs el non encore remboursés. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 982 F 





Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0,0 1921 (5009 F). 





Liste récapitulatire des ohliqalions sorties au tirage du 8 juin 1955 
et des séries comprenant des titres sortis aux tirages antérieurs 
el non « re rembou < 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.905 RP 

à été F e- \t 

à pu ir a!1 10) 

_— _— — — = 

| 
NUMÉROS DES TITRES | ANNEES D'AMORTISSEMENT 

221.67 à 1.6: 1972 
1.64 à # LS 1412 
u6:.008 à ju on | RUN: 

1.209 à "} | 41 

(5. ") à 967.1 455 
067.70: à 1.006.131 1004 

1.44, 1 1 4 ' 14% 

2 007.2 à 2.039.8:1 1250 








Amortissement des obligations $S. N. C. F. 5 0,0 1921 (1 009 F). 


Liste ré: lulaire des obliqalions Sorties au tirage du 8 juin 1%5, 
coinple tenu de titres retirés de la circulation par suite de leur 





regroupernent en oblig! s de 5.40 F, et des sérits commenané 
des titres sorts aur Lireges antérieurs et non encore remboursés. 
Les Litres sor.is au dernier tirage seront remboursable à 6 PF 
à partir du 1 aoû! 19 
— . — = ———— s —— — 
[ 
NUMÉROS DES TITRES | ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
1 à f, 00) | 4! 
6.6n à L.SN3 1, 
9.Si à 15.00 142 
15.95) à 17.47 19:85 
17.48 à 19.387 | 12 
19,54 à 24.02) | 151 
78.147 à S6, | jus 
174.588 à 179.62: | 11% 
91! 0 0] a= | tj 
211.0,8 à DIN K;1: d'u 
419.2<1 à 423.204 | 19:40) 
40,655 à AK) .111 | BONE 
510.%v71 À 010,48: 101 
nai » ns -e-S nn 





Amortissement des oblisalions $, N. C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F). 
Liste réca) ulalive 4 


les wbligalions sorties au tirage du $S juin 1905 


et des srri comprenant des tutres sortis aux urages antériours 
et non encore re )0 U 
Les til: lis au de er tirage ceront remboursables à 4.92 PF 


à partir du 1° août 19 








à partir du fr aoûl 195. , - F 
ee —— — ——— NUMÉROS DES TITRES | ANNRFS D'AMONTI EMENT 
NUMÉROS DES TITRES ANXÊES D'AMORTISSFMENT ” — 
————— - _— | _ me 1 à D.9") | 490 
». 10 à 34.61; | tu! 
4.17 à 7.45 LECAE 24.616 à 14.22% 1951 
7.306 à 8.712 14N 225.114 à 4,06; | 1059 
8.71: 12.31 1% 2.473.071 » 5 15! | 199 
57.462 à 463.42! 1432 2,6.257 À 2.824,94 | [IE 
15.216 à 157.818 fu 3.99).051 ». 946, 10N | 1 
187.819 à 12.02! 19,1 4.034.606 1 4.0x1.0u1 | LACET" 
19.92 à 195.947 1953 4.081.002 à 4.007.681 1%,t 
204.527 à 208,822 19,9 4.002.682 à 4.177.9 | RUE 
2 545 20.276 194) 4.127.020 à 4.170. 4 | au | 
303.906 à 309.70 1905 4.150.189 à 4.165.774 | 194 
CARRE RENE gs MERE PR RE cs ii 
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L'AIGLE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L’'INCENDIE 
Société anonyme au capital de 200 millions de francs (entièrement libéré). 
FONDEE EN 1843 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 193 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 69384 
SIÈGE &@ PARIS, rue de Châfeaudun, 4# 
Bilan au 31 décembre 1954. 
ET US tisse ; + ne. 


ACTIF 
Biacements: 


n Valeurs et « poces di po ées en cault':onne 
ment ou g s auprés d'un E'at ou d'u 
établissement public étranger... 25.126.951 

IV Va rs n'avant r 1 ain l 
allectat n 

1 Va ] en! t des 
‘ i i ] { ‘ 
1 . Î U 
) \ l 
| 7.1 } 


tot pla 

en r« d.008 ,21 
vi va re Fr s par les réassureurs € 

imimatrieuièes au nom de Ia 50 é ou dcpo 

sées à la Banq de France au nom de Ja 

s0 OO Ossssssonssrsmossssmsonmnsmsnensessssssss . 
vu Autres va Ï par la soctétu 


Créances pour valeurs où rspôces remises aux cé 


dants en repr lation des engageiments techni} 
q'i | no 1 [ ’ 

a) Y PF sescocs soscossee st scouece ! 

DT IDC sui crésisesonès ésere SON ,JH; 


société ,,...... AETITELLITILT PPT LETILEITILITILETTILT 
Espèces en ca e au siège goctal....ssccsossccesecce 
Banques, chèques postaux... 0000000006 « 


Compte courant au Trésor. ...sssosossss ssssosssoss 


Quit'ar ces de primes à recevoir et créances sn rs 


I l 75.13.70 
e) | | " 

ni 19.903. TR 

2) \ n { 
COUTURE sosvoncssconsatessebiescss 78! 
Créances en compte courant sur les € onnares € 
rétroress.u QUPES scores APPELLE OT 
Crtances en comp'e courant sur les cédants et tro 
COUANIS soso oben cosmos scessss PPPELTLITITE 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces 
ODONIOD sossusessvsouseussiocepré:s FR A7 dotés 


Réserve pour risques en cours à la charge a@es 





rélroress onna POS ...ssonssssse PP ETETTCLII TETE CCE 


5.856. 104 


111.812.485 


6. 


on Ana 
Qn (07 


22.310 


219.002 


3.023.359 


a, 193 


126.2%8 


. 044.385 





PASSIF 


Prime d'émission. ..s. soocoscocssocséocesseccscsseses 
Réserve pour éventualltés....ssocccsocs.csvessseossse 
Réserve de garantie........ sn ssecsossses one 


Réserve pour caulionnements....ss.sessossessssseses 
Engagements de la socitlé envers les assurés: 


2 Opérations d'assurance directe, réassurances 
non déduiies: 


a) Ré<erve pour risques en cours. 47:.710.240 
u) liéserve pour sinistres restant 
À DATE. sssosoocos ss REPE + 128.950.76? 


3. Accep'ations en réassurance, ré- 
trocessions non déduites: 

a) Réserve pour risques encours, 54.449.680 

b) Réserve pour sinistres restant 

à PAYEP. ss sosonecosone os se 27.155.214 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 


t 
exIzioies,; 


a) Detlles fiscales et autres dettes 
privilégiées ......sss.s.sssmsess . 145.528.455 
b) Dettes immédiatement exigibles. 4.663.412 


Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
ers autres que les cessionnaires: 


a) Dépôts de garantie en espèces. 610.673 
b) bépô's de garantie en valeurs 
mobilières ....... shénvuséegeesses . 705.284) 


Réserve de prévovance en faveur des employés et 
P pio} 
agents de la société... ..s.sosssooosssosssssesessse 


Dettes envers les agents et courtiers et commissions 
sur primes à recevoir......... éco ares 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
sionnaies et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réascurances cé 
dées; 


a) Espèces ........ inéousisé she . 28.121.344 
D) Valeurs mobilières immatricu- 

les ou dépostes à la Banque de 

France au nom de la société. 51.812.185 


Dettes en comp'e courant envers les cessionnaires 
et rélrocessiOnnaires.....sssscsosssssesssssonssss 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rélrocédants sos sssoossosscmessosesssesesesse 


Loyers el 1evenus perçus d'AVANCE. -..ssssssssoness 


Capita: SOCIAL... ss socsccs0e5mmesecossssseee. 








Dettes diverses. DÉRLELLLEELRLELLELLEELLLELLELEELELLLILELLELLEL]Z] 


200.000 000 
1.231 .1:1 
171.282 .8c7 
4.111 654 


695.925 .896 


150. 191.89 


12.955.519 


..h), 


42.981.615 


170.233.599 


45.100.287 


o® x 
nl 

LP] : 

=. D 


Ré: rv 
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réiry 


créanc 
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ACTIF suite). 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces 


PT PP PR ER 


Réserve pour sinistres à payer à la chärge des 
TÉélrOoCESSIQOUNNAFCS soososssus 


. nn mnt nn mnt uns 








54.627.510 


NL 10 
8.634.760 








Provisions pour deltes incerlaines ou éventuelles: 
Provision pour impôts... 112.807.151 
Wisioit pour pet s of lonn'es 
ur faits de guerre dans les ager 
DE coodaoensetotosenecstasce.seséeeonse 3 | 


Pre 
l 
- 


Provision pour 


PASSIF sue). 


annulation de primes et frais de 








113.915 


135 


























recouvrement des primes arrlérées. .. soso. . 110,707.81:3 
AT Provision pour fiuctuation de change...... …… .… 11.957.272 
Créances diverses: Auîres provisions pour annulation éventuelle de 
créanes et pour varialion eveulueile de la valeur 
; ; . ini é des postes d a:tif où de pas-if 
Créances immédiatement exigibles. 12.591.045 - : : | 
Provision pou inice euses 02.611 
Provision pour perles à l'étranger 
Débiteurs AiVCrS. …..sssess ee soosose 78.402.292 résullant de la guert , 2000.00 
120.007 977 Provision pour fl uäliun des va 
leurs ossscooshosrsorssues soute ° 4. 182] 
——— 4.081 103 
Profils et pertes 
Intérêts aux parts b 
In'érêts échus et non reCOUVTÉS... ses sssososeso se e 1.211.351 néficiaires ........0.0 5.163.195 
Répar Dividende ,..........0. 0 1.000.000 
cpa il ion Do‘ation à la réserve 
pour ével s ° 190,715,1 
Suide à repol 2.917.1 | 
— 188,797, 180 
Ti sccrssisannetoceresensesasitets encens 1.941.609. 15%) FO ss csesséss 0060000060 . 1.941.679.1:0 
Etat détaillé des profits et pertes de la société (exercice 1954). 
Erar A 2 
Le —— —— — — — —— — —— — — —_ 
DEGIT CREDIT 
#r Panne — Résullats des opérations d'assurances {re Pantie — Résultats des opérations d'assurances 
£nistres PATÉS.cocossoocecsecocncscoscss cocon 2C8 165.764 Primes émises, accessoires de prunes et coûts di 
poiices, nels d'impôls et nels d'annu.allons.... 1.1:7.619.762 
) mice! np 260.5% 9 pe 
COMIMISSIONS ÉCRNCS......sssssssosonennsesososesese 597.612 Part des réaseureurs dans les sinistres payés. … 9 910 406 
Primes cédées en réassurance. ...ssososonesecesoes 00 » 253.306.914 Recours et sauvetag: PF SINISTESssessssseseseses. 1.998. 188 
6 | H { ] { 


Frais LÉNÉPIUL. croco oo tons soon oo ee 

Impôls à la charge de la société. .....osssossssssos se 

Féserves techniques au 31 décembre de l'exercic: 
(réassurances non déduiles: 


a) Risques en COUFS.....sorsoooosse 29.219.092 





L) Sinisires à PAC... s..ssssssssnses 100.105.976 | 


Provision pour annulalion de primes et frais de re 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre 
d0 TOR. dormait nusnesnétosses vds peser 


techniques au 31 décembre de l'exercice 


Péserves 
cédent à la charge des réassureurs: 


pr 
a) Risques en COUrS........oscose 95.322.324 


b) Sinistres à PAyYer.........sssss.. 57.973.807 | 





Réserves techniques versées aux réassureurs dans 


l'OM sisdvdesvesessosensecoestosnpeshacsoncess 


Anrnulatlons sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices CUNOFISUPS. oosocococooccecnasesenecoese 





Fotal [ELA LLLLLRRERIEPELREE) LELRLILRERERLLIEILE 


695.225.806 


110.707.8:3 


152.296 .121 


2.125.361.G05 





To 


LL] 





{ COUPS. ssosoccsseccusse LÀ ‘ 
L'IMT las sesceséaretoutt (4 | 
i 
‘ rec 4 "fl ’ « dan: 
au 21 d nbre de 1 
‘ ‘ 1 
en ce 
in à ceite 
« 1: 3 
de c1 me 4 & 
‘Ty, ù 
à payer 
Ï à « 
« pla | 
. OR ! | 
| | 
ñ , 
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} 
Li _ eo?! t L LA | 
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ÿ rés 
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DEBIT 


3 Parme Gestion 


Frais sur 


Pertes su Lion de va 

Moins-value par estimation de v 
re de ! 1 JU si 

Moins value par estimation de 


vale 
t de re de Pl: 

Moins-valie r 

Pertes sur 


ren 
ere] 


suite) 


"mentation du capital 


"onvers On de monnaies étr 
réalisauon de monnales étrangrres 


générale. 


2.622, ! 





tbe. do 713.924 
CRT 
Er 11.229 





social! ..... .... 5 DER. Gé 
mobilières. ......... 180. 04 
aleurs au 91 décem 


& 


CREDIT suite). 
3 Parme. 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières. ......s.sssossesssss 

Revenu des immeubes....... 
Bénéfices sur réalisation de 
à PE 


valeurs mobilières et 
Report de la moins-value par estimation des valeurs 

au o91 dé embre de l'exervice préct d 
Revenus sur créances 


pour dépôts qe garantie e! 








= 


46.776. tot 
M 


616 
15.1%6.1% 


92.0: 



































linpôts eur priés d'assuramesz directes valeurs remises aux cédants..... cs oéensocosvece m8 .671 
@) VOPLÉS soosctocéosenososssdosecese 151.990. 50% : Renort de la moins-value par estimation de valeurs 
OÙ PI PER 05.687.217 277.071.8 reinises aux cédants au 31 décembre de l'exervice 
DNOCEOURL ésssosesonnosponsecetésseuestosnedesesves 1.105.824 
1! la comy ment aléatoire de traitements Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 203.88 F 
. prece ent [à tirez cuire , ie £ à étr à vo & _ r 
jar e par le: compagnies Bénéfies U ne alisation de m mnaies étrangères... 27.03 e— 
au £ re et pr h pour Revenus, intérêts, agios et bénéfices divers......., 958.510 
char ( 8.708.025 ln; ôts et taxes sur primes d'assurances directes (an 
Ve Compris de \ryes su £ nu:a'ions dédu tes nn nn nn nn nn nn nn nn 237.077.259 
PNR cpontitoneeste rte rates 8. 518.02 » Report des réserves ou provisions au 31 décem 
Lre de l'exercice précédent : ass 
Prov: complément de traitements et char ia É I A piacen 
Les « j 23 909 (M8 Réserve de garantie...........e éco s.111.68: il 
Késerve pour cautionnements..... +. 44.99.00 
Allocatlon % :a ca e de voyance du personnel e S ] 
et des a! EP PP PPT ENT RE RE 207.802 i rve spéciale de ( 
i. : . a réévalution ...... "r 3.282.867 | 
Amortissern r eine! re des immeubles. ....…. Ji4.219 Prélèvement pour IV 
Lésers | provisions au gi d bre de l'excor l'augmentation du 
Réserve de garantie... .. 1.111.081 capilal social.......... 23.282.867 
Pron bn pour flucimalion de change sil Er 5 
étrangère 11.52.04 Provision pour fluctuation de change 
nr ir cau!i nt 11 sur devises élrangéres... soso cosse 11.951.0% 
I pour fluctua es à se Prosision pour fluctualion des vaieur 1.757.782 29 106.109 
DURS sécoiviésétasoccasrondonnde dés 1.727.382 D.151.728 ms 
À OÙ SN . . NERO et é 26.575.104 y 
Bolde ‘ Mosocoossesooscosonssssosesssssssesenee 188.797. 480 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 3.726.427 j 
Es sorsdicssesvi PP RRE EE 2.619.902.2%5 TOIRD DÉRÉTRR sssssovcoansscscissusessestse 2.619.908 ,%5 ti 
< - — sens dns s 
Y 
Répartition du solde créditeur. 
] X } st f res ‘d ès la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100... 2.065.202 
up} hi i .. A) b D orcoscoèviasiditecévidirodet ss ssss nn 3.005 ,N00 
————— 5.163.152 \ 
Pivil EP PP PP PP EL ‘ once sons scocosenscnen ee ess osseuse . 4,002, ON) 
| \ à la rve pour ÉVOnIMAIÉs. ..sssssssssss non nn sn ss nn ssns ose nesssssesesssese . 10.717.133 
r ) 7 408 Créai 
DORE & PR crc tonte sense ttes D TLECE TELE ELLE TELE EEE EEEEEEEEEE EEE RC EEE éd 
185.197 .480 que 
s d monta ns 3 ” 
Eros À Récagitulation das valeurs mohilières et immebi!'ières au 31 décemhre 1254. b 
La  — _—— 2 — — — ee — —  — tion À 
. e : _ hi 
VALEUR ESTIMÉE VALEUR ESTIMEE VALEUR Créai 
selon los rèstes solon les rèclos soc 
DECSIGNATION DES CATÉGORIES DE PFLACEMENTS PRIX D ACHAT de l'art 170 t° de l'art 1%#2> Sgurant à l'actif 
da décret du du décret du : ; 
30 décembre tUIR 30 décembre ‘UHR du bilan Es; 
FER ETS RER SN PER RE DS sn 
Banc 
IL Valeurs et espèces dé es en € signées 


tonvsement ou con 





























a \ et « Û int à la < coton 26.210.121 26.10.1921 97.511.185 96.196.951 
IV. Va tr une affectatio le LH se à rs loi : Mr le ait à Quit 
4 À vides à | e 135 du décret... cocsvséveosséeseés 1.028,183.953 1.028. 183.853 1.222.150.55 1.025.225. 185 a: 
C. \ | s à l'article 16: du décret. co ssssssusses 16,207. 16.267.100 81.006.436 73.019.634 
Î \ irs ri t la iv ure des ensagements = , PL Re =. — __n cu muse ex 0 2 | 
| ‘ 6 en Lt bénéficiaires de contrats. 1.101 053 1.104.159.953 1.913.747.491 1.098.245. 12) 
D, \ à l'a 63 du décrel...ssooosesse paie du vas 7.116.079 7.115.079 7.165.129 7.116.059 
NO EEE RE. see | _1:111.567.092 | __1.112.567.082 1.220.012.020 | 1.#05.261.208 
v | l } : s initie d'o ral & 6 ; d 
1 lt } t 1 FT rl 
a Va Lu 1" » fi du d ET RE re 2 Fr (DR 96 5 GR 6 6.108 0e) 5.28 955 
VL Va d es par r nmmatsie ea au nom de Lu . CREER 
11 11 | © au Pros ir 5 } 
a) \ s s à l'a 154 du Bsctosatres: soir suisses 11.812.485 11.812.485 111.812. 185 111.812. 185 Cré: 
VIL Autres valeurs détente CHU RS : 2) Laisse à 705.289 iii * et 
lotal général........ssssoss es ssssssonssssess ee v… _1- 16.008.204 1 ORNE < 1.197.000.60 _1-29.578.160 Cré 
s = _ cé 
Totaux 3 
8. Veleurs de l'article Bb UN La Ne & Mérite 1.175.001:.604 1.175.001 .604 1.289.061.89 1.172. 106.215 Rés 
L'1 ET $ tuent les règles d'estimation de l'article s 
lil à t du à ccembre 195 l @ + IN A +1IV C+ IV D 3 
D. Moser tient Eriiiensdoddedeltieses Lotbesas és oscundoénsdie 1.117.485.429 1.147. 185.429 34.572.905 Rés 
4 r al } ne 11 Surrrossstto.e nn nn ns. is) AN HD 45.49.2890 41.062.859 La 
& lota vaeurs mb es (va:eurs remises par les réassureurs + 
RS sdronsocscccsloaas osshandoetites PPPP TE CLIP CLP TER 1.008,116.044 1.008 ,116.048 1.210.170.05 1.092, 192.519 
8 Ton à 4 6.......,,..,..,.... sens snerennnne e sonsss cons. | 1.143.485. 429 1.147. 185. 129 1.254.532.905 1.136.856. 404 . 
—— — — —#——— —+— + ES RS A — à 
LIEN TEST ESS NT EE SNS 
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COMPAGNIE 


SOCIÉTÉ 


PAR 


DU SOLEIL 


LE DÉCRET LOI DU 14 JUIN 1938 


FONDEE EX 1529 
CAPITAL SOCIAL: 300 millions de trancs (entièrement libéré). 


Registre du commerce: Seine n° 54 B G30 


SIÈGE à PARIS, rue de Châteaudun, 44% 


Frar A 1. 





Bilan au 31 décembre 1954, 


ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE L'INCENDIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 

















ACTIF 


Placements: 


II. — Valeurs et espèces déposées en cautionne 
ment ou consignées auprès d’un Etat où d'un 
établissements public étranger... 341.264. 792 

IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
affectation spéciale : 

1. — Valeurs représentant des 
engagements pris envers les 


CU PPT 2.017.769 .,436 
2 — Autres va- 
EP 11.972.658 


— — 2.058.742 Of 

V. — Valeurs grevées d'hypothè- 
ques ou remises en garantie d'opé- 
rations autres que les accepla- 
tions en réassurances.............. 10.61.20) 
VI — Valeurs remises par Îles réaseureurs et 
imanatriculées au nom de la soriété ou dépo- 
ses À la Banque de France au nom de Ja 
DOME sscomostasveconensocéiréénénescnesésesstrs 


VII — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 

a) Valeurs ....ssocossss cos ose ee . 15.951.679 
b) Espèces .........so.ssse.e speus.e 57.908 647 





Créances pour dépôts de garantie effeclués par Ja 
SUN ssssosvomusessscutsiss tiens ap épieus es 


Espèces en caisse au siège social........ cesse éee 
Banques, chèques poslaux...... conso PEPETTTE 
Compte courant au Trésor........ Dononsesésosscerésse 


Quittances de primes à recevoir et créances sur Îles 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse aans Îles 
agences ..........ssssssssnsse 
d) Primes à recevoir: quillances de 
moins de trois mois de date...  131.521.0% 
€) Primes à recevoir: quillances de 


171.277.240 


plus de trois mois de dale..... 112.990 .1%6 
g#) Autres rréanres sur les agents 
OÙ COMPTES... soccossonmses see 2.948.511 


Créances en comple courant sur les cessionnaires 
et rétrocessionnaires..........s nana tie Eté 


Créances en comple courant sur les cédants et rétro- 
CUS cosmos esse esesertéeens tuée sors .… 


Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 
sionnalres .........ssossosesscessesessssensee .. 


Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- 
cessionnaires ..................... states cssoeésises 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
SIONNAÏFRS serons 





2.100.655.055 


196. 921.302 
.080.812 


_ 


73.162.286 


581.618 
6.097 9e! 
68.269.976 


89.584.107 


418.776.999 


4.067.544 


88.111.701 


129.284.776 


s4.445.852 


51.950.959 


PASSIF 
| Capital social... ss 
| Prime d'émission. ........... ARS Mr 2 Mets ous 
téserve pour éventualités........ éadceocts cosoosossse 
Réserve de garantie.........s..e see cs sscsots . 


Réserve pour caulionnements 
Réserve spériale de réévaluation 1441: b) Immeubles 
| Engagements de la sociélé envers les assurés : 


2. — Cpérations d'assura 
non déduiles : 


e directe, réassurances 


a) Réserie pour risques en 


ER. indé rinseinaiiaue 816.578,285 

b) Réserve pour sinistres res- 
RS D rss ioosrss 154.857.300 

3. Acceplalions en réassurance, 

rétrocessions non déduites: 

a) Réserve pour risques en 
COMME snsiéssnesorsssnsases 71.805, 704 


b) Réserve pour sinisires res- 

tant à payer. 41.215.618 

Autres delles privilégiées et dettes fmmédiatement 
exigibles: 

a) Dettes fiscales et autres dettes 

DIMNORMES sssénosiérodavés ae 

L) Dettes intmédiatement exigibles. 


285. 451.19 
01.415.000 


Dettes pour aépôts de garantie des ag: nie et des 
liers autres que les ressionnaires: 
a) Dépôts de garantie ei 

b) Dépôts de garantie en Yaleurs 
PRODEEPER” oi. ere 1.5-0.12 


espères,, 7.387.408 


Réserve de prévoranre en faveur des employés et 


DONNE ON DR OURS israel is apaines , 
Delles envers les agente et courliers et commissions 
SUF PRES à FOCOVOR PT. soc soon ss 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les «rs 
sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techn ques de réassurantes 
cédées: 


D) HORDE sos “as j x 29.061 076 
b) Valeurs motulières iromatriculées 
on déposées à la Hanque de 
Fronce au nom de la société... 196.921 .:72 
Dettes en comnlte courant envers les cé ni] lt 
et réltrocessionnairt 


Dettes en romple courant envers les cédants et 





RP 
Loyers et revenus perçus d'avance. .........sesosses 
D sions bo hanvesdinebri mnt és 


Réserves où provisions pour dettes jncertaines ou 
évenlueiles 
Provision pour impôts........ se 
Provision pour perles occasionnées 
par faits de guerre aans Îles 
ES SF RU kr! 


202. 784.721 


473 Gr! 


Provision pour annulation de primes el frais de} 
recouvrement des primes arriérées....,.......... 











200.000 .000 

3.012.149 
45.000.000 
20.000.000 
16.755.000 
28.766.809 


1.084. 456.707 


336.897 .154 


8.968.220 
19.047.748 


87.498.479 


295, 081.468 


Ch. 681. 129 


” My) LUN | 


} LEM ot 


207.258 M9 
198 . 102.646 


48.241.579 
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ACTIF suit 


Réserve pour 
OSASONNIMÈEES ns... bocoñsets def v6 co scstododre 


inistres à payer à la charge des rétro-| 





12.8. 118 


PASSIF (suite) 


Antres provisions pour annulation éventuelle de 
créances et pour Variation éventuelle de la valeur 
des postes d'actif où de passif 


Provision pour créances douteuses, 022.193 











—— | 


























- Provision pour pertes à l'étranger 
Créanres diverses mésullant de la guerre........... 3.000 000 
cé Provision pour flucluauon des va- 
Créances immédiatement exigibles, 44.754.912" nr Pr te, ME crer 2 00 ÉPRR 3.529.286 pr 
mms 1.Un 9 
Lx biteurs OV soooccocssosoccs …. 163.N11.102 Profts el pertes: 
SEE 7 = | 188. 565.914 Répartition : 
Intérêts aux parts bénéfiriaires.. 8,956, 070 
non cts a ss Dr. 0x) 000) 
Eptérêts el lovers échus et non recOouvTÉS. sos... 2.284.062 Dotation à la réserve pour éven- 
: | —— RC ER TE 255. 000.004) 
| Solde à reporter... “abs de ‘ 4.085 053)! 323.941 .99n 
Roi: rite LLC EEE 3. 100.088. 702 MAR ic ONE CSI eve | 3.100.088. 39" 
Etat détuillé des profits ct pertes ve la sociélé (exercice 1951). 
Erw A ? 
DEPSIT CREDIT 
gr Pan tésultats des opérations d'assuranres {re Pare, — Résul'uis des opérations d'assurances. 
Einistres payés... sssssssssssnsouss . . 509. 141.753 Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
: | polices, nels d'impôts el nels d’annuiations. ….....l 1 95.786.029 
Commissions ÉChMeS., .sssse sbcnstoone aisé ssl 687. 146.761 À E, ; 
Part des réassureurs dans les sinistres rayés... 159.725 .370 
Primes cédées en rTéÉasenranee.....sssssooossssee 576. 121.598 - er 
Recours et sauvetages sur sinistres.......... css... 48.356.566 
PR. ONE. D céécrosèoas: sieste: ses sscs 267.M46.0410 : : 
| i Réserves techniques an 31 aécembre de l'exerviee, 
A P ; e Lo AITE » . 
Impôts à la charge de la socité........ basée 154.821 .590 à la charge des réassureurs : 
| a) Risques en COS... .....ssssssss  112.720.62N 
Réserves techniques an 1 décembre de l'exereire b) Sinistres À payer... Sronosvsces. CRISE] 
{réassu:ar non déduites aan 296.009.705 
a) Risques en COUFS...... 000000 . 898,245, 790 
b) Sinistres à PAYEr....... see 106.079 ae Réserves techniques reçues des réa<sureurs dan 
Ù à ee" | 1.084.456. 707 ln le ns nico md 659. 105 
Provision pour annulalien de primes et frais de Réserves techniques ou 3 dérembre de l'exercice 
recouvrement des primes arrérées au 31 décen précélent (téassurances non déduiies) : 
bre de l'exercice An TARN RSA PAP mt À 198. 102.016 a) Risques en cours: 
Selon Hilan à cette 
Réserves lechniques an % décembre de l'exercice on is. . 11.856.129 
précédent à la charge des réassarcurs: Différence de 
a) Risques en cours : de change....... MR. 767 
Selon bilan à cette nes - 815.204. 906 
DUR dia 137.692.271 b) Sinistres à payer: 
Différence àâe u Selon bilan à cette 
change ......... 1.304 te OU her vestes: 27.978.909 
. ne 197. 183 51 Bif'érence de 
d) Sinistres à payer: change ......... 122.800 _ 
selon l» lan à cette — ———— 227 .197.709 
date shoscssise RIDE — ——|  1.042.612.6:5 
Différence ae 208 A : é 
chenag: ..:...… 8. Provision pour annulation de primes et frais de 
78.294.711 recouvrement des primes arriérées au 51 dévemm- 
ste s 215.078. 6 bre ag l'exercice précédent.......... btocitotionss 211.169. 527 
} è Autres éKments de crédit impulables aux catégories: 
Réserves techniques versées aux réassureurs dans “2 s “a à " 
l'exercice 1.320.015 Commissions reçues des réassureurs............. 159.215.755 
sénat onu dede ovseed hi deious sé .3#. 


Annulations 
des ver 


ur primes et accessoires émis au cours 
AHICTICUTS.,,,:: ss. ss... 


rs ..... 





Tout 


Je l'arme, — Gestion générale, 


Frais eur l'auscmentalion du capital social........... 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ........ 
Moine ,ale ir estimation de valeurs au 21 dérem 
bre de l'exercice... ons idossridont PRE comes 
Report de la plusvalue par estimalion de eréances 
pour valeurs reuuses aux céiants de l'exercice 
précddenmt ....:..... déocsrosescre no sosscessse PE 


: 
Moins-value 


conversion de monnaies étrangères. 





Pertes sur réalis 


ilion de monnaies étrangères.....…. 


2.206.781 


3. 15.801.827 


4.001.942 
1.132.1@ 


3.601.267 
662.702 


820.789 
10.52 








Total. 


2: partm., — Geslion générale. 
Revenu des valeurs mobilières..............s.ss.e.. 


Rovene Or Mae... scssccoocosesoscsscssse 


Bén‘flces sur réalisation de valeurs mobilières...... 


Report de la moins-valne par estimation des valeurs 
au 31 décembre de l'exercice précédent........... 


Revenus sur créances pour dépôls de garantie el 
valeurs remises aux CÉUanis, .. +... se soresmssnonn 
Plus-value par estimation de créances pour dépâts 
de garantie et valeurs remises aux cédants au 
M décembre de l'exercice.............sesssesssses 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères.. 





Bénéfices sur réalisaljon de monnaies érangères.... 


3.115.194.972 


89.316.254 
8.704.294 
23.007.005 


8. 185.264 


754.026 


1.119.608 


823.563 
23.20 


trhe 


. €. 
u 


x! 


vu 
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DEBIT suile). 


| ‘te et taxes sur primes d'assuranres directes : 


a) VOLS ,soscsssese sessions ss . 256.703. 105 
0 ON ab io ide ot dire 131.508 814 
- 428.261.919 
] lation du complément altaloire de trailemenis 





de exercice rrécédent : 

attribuée par compagt 
provision pour charges......... 
les charges s0- 


: 1 
groupe € 


15.21 


irt les ies du 


\ersé, Y cotnpris 
CIO sMotgrrotihéotiiste 15.971.510 
: : | ® 
pr ion pour complément de traitements et char-| 
de FORMES sn srnéaisidrosmodcis et let de | 4.05. Ch? 
n lion à la caisse de prévurai du per-uunel | 
4 rente 1 M x) 97,9 
‘ as [LEA nn nm nn nn mm nm . — CLS 
À ssemeont réglementaire QGes MAMAMEGHIMES, sous | 1.540.353 
I: ves on provisions au 31 décembre de l'exercice 
Réserve de garantie.............. . 20.000 060 
éserve pour Caubonnemnents,..., 16,750 000 
Léserve spéciale de réévalualion 
1951 (immeub'es 6.899 


iion de change 


Provision pour flu 
sur devises éÉIrangères .......... 18.241.539 
Provision pour flucluulion des va 


pes 

ss... .. ne APCE 
| 

| 


7. PP sétsrtinter int eians 3.59 
- | 87.2; .821 


éléments de débit......,.. uses 26.979.104 








Revenus, 
khnnôts et 
(anunulati 
l'exercice 


serve de 





Réserve po 


intérèts, 


taxes 


{ 


Report des réserves on provision 


r 
pra 


UT 


CREDIT 


lexl 


EAFANUE. ss... 


cautionnere th 


(suite). 


astos el bé: Ceres 


au 


sur primes d'assurances directes 
ROQUAIES)... 0 de 


M décembre de 


. 20. 0x) .000 


Ji ,.tKR 


.. 12 


Réserves epcriules de - 

récraluation . = ai là 
Prélèvement } l'aug 

Inentation la Ca] tal 

ET PERTE LT ET 00 000 000 

2 706. RM) 

Pro: in pour fluctuation de change 

sur de\;ises élrangéres...... .e 15.226 409 
Provision pour fluctuation des va- 

D bots hvsssssee 2.402.778 


1.170 714 


M8.238.705 





1.972.079 




















autres mdsidisesée 2 : 4x . 
Solde créditeur..........e éditos naiss do éeséne us 525.041 . 40 Peliquat des bénéfices des exercices antérieurs...... 4 28 48 
Total générel......ssssssssosssoges sens se 4.%1.018.627 TOUS RÉNOPAL...ssunssoccrocsscdi co mosrée à.01.518.627 
£ a S ne = — = — = 
Répartion du so:de créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100...... 3.582 7 
supplément 4,50 p. AU0............ cssbsansn sets sésmtossoessee ssesososésnseshesses ».314 1 0 
_— 8.096.050 
DR. séssèssoe scndobttetassssnenessses APP PRET TT PET UT TT CT ET . 000.000 
Dotation à la réserve pour éieuluaiiés...... oder cos dédesnsesanc on soonesdsesestessssestioi 11.000 000 
Solde à reéporier............ss.ssssssssssesessse PRET IT ILLICITE ET EE TEEN TETE CE CEE TETE EEE 4.985.090 
523.941 .980 
Etrar À 2. Aécapitulation des valeurs mobilières et immobilières au 31 désem bre 1954. 
VALEUR ESTIMÉE VALEUR ESTIMÉE di 
selon lee règles selon les mules VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art. 170-1° de l'art, 170% figurant à l'actif 
du décret du du décret du 
20 décembre LEA 20 décembre 1998 du bilan. 








Il Valeurs et espèces déposées en cautionnement on consignées 


auprès d'un Elal ou d'un élabiissement public étranger: 


u) Valeurs et espèces apparlenant à la sociélé............... ss. 
IV. Valeurs n'ayant aucune affeclation spéciale : 

A. Valeurs visées à l'article 1454 du décret... .ssssssssssssse 

L. Valeurs visées à l'article 164 du décret... . 


Total des valeurs représentant la ouverture des engage- 

ments de la soriéé envers les assurés et lénélicjaires 

de rontrals 7 

D, Valeurs visées à l'article 168 du décret....... ei 


PR Si ite: SR DDC iidieut usé FORTS 


V Valeurs grevées d'hvpothèques ou remises en garantie d'opéra- 
ons autres que les acceplalions en réassurance : 


21 





2.087.209.671 














721.50 34.729,50 
2.007.766. 168 2.007.764. 108 
6.6 .815 6) .6:2), 845 

2 is . 207.011 2.068 .317.019 
14.972.658 11.972.658 





2.063.269.671 





20.197.496 


2.340.954 .529 
69,7% 1:59 


2.410.081 088 
15.022.008 


2.45.147.0%6 


H.%:.752 


1.989.505.576 
1, MA 





2.045. 739.496 
14.972.658 


2 OMR 742 004 


El 








a) Valeurs de l'article 131 du décrel....................... bébése 10.638.909 | 10.618.279 12. 128.000 10.648.209 
XI. Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de la di pif So SE à B : 
société ou déposées à la Banque de France au nom de 1 sœiéié : | | | 
a) Valeurs visées à l'article 154 du décret........ sesressessessses | 196. 921.302 196.921. | 196.921.392 | 196.024 .709 
VU. Autres valeurs détenues par la soriété..….…. is dos dtsessst | 1.589.812 1.589.812 | 1.580.812 | 1.590.812 
CN PORN ee dns de pag sbesnsnésèsetse | 2.207.219.614 À 2.327.219.614 À 2.671.20.72%6 | 2.402 .151.219 
EEE —— = ” = — = = = 
Totaux partiels: 
4 Valeurs de l'ariicie 154 (IV À + V @ + Vos T 2.215.335. 769 2.215.325. 709 2.549.709 .021 2.1:1.165.177 
S. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de Tar- 
ticle 451 du décret du 30 décermbre 4938 ON à + IV A + IV C 
CT ON DS à PSE A OO RE, … ee PEER RE er suceuse …s 128.747.410 2.128.747.410 | 2.472.008 ,522 2.10 655.055 
4 Total des immeubles............... ee POP E LR OP PE TEE PAPE 289 .787.251 285.781.251 24.266.163 264 .%06 163 
6. Total des valeurs mobilières valeurs remises par les réassureurs 
PP snenlsenssoscssedmsne , | 1.842.000 1459 1.842.960, 179 2,.208.402.759 1.890.158 .Ro 
2 7 ESSOR PR RE OR APE 2.428.747.410 2.128,747.440 2.472.698. 522 2.103.655 .065 
_—_ Se ss = TE = = s 
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SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSERANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE UUMAINE 


Société 


d'assurance à forme mutuelle 


ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU {4 JUIN 1938 POUR LÆES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCE 


Siège 


SIEGE SOCIAL A ZURICH 


spécial pour la France 


66, rue Taitbout, 





(OPERATIONS D’'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 





Bilan au 31 décembre 1954. 


PARIS (9°) 





























Prin At 
e——— — —— — — 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
Actif. Passif. 
Placements : Réserves el engagements régle- 
mentés : 
Valeurs représentant la couverture des 
engagements pris envers les assurés Réserves spéciales : 
énéficiaires de contrat L 3 d 
PR Décret n° 49-702 du 27 mai 199... 25.599. 465 
Valeurs amortissables admises sans Décret neo 5242 du 23 mai 1952...., 85.062.090 10.581.555 
limitation par l'article 153 du dé 
cret du 20 décembre 198........ 1.118.613.515 Engagements de la Société envers les 
; assurés et bénéticiaires de contrats 
Autres valeurs admises par l'arti le (réserves techniques) (art, 1449-19 du 
153 du décret du 2% décembre 1998 décret du 30 décernbre 1938, : 
aleurs mobilières admises avec . à . ‘ 
. li minties = Res Pratt 9 = rar, téserves mathématiques, affaires 
"OT rte AE GE DCE directes, réassurances non dé- 
DRE nsc tuoncrcoseses 291.2:1.00h duites (valeur actuelle des engase- 
‘ : ments de la Société envers les 
Autres placements: assurés et les rentiers) : 
Prots hypothécaires PPT TTITT 16.815.000 a) pour risques ON COUPS....... 1.862. 348 047 
Prôts aux collectivités publi b) pour sinistres à payer....... 5.953.308 
ŒUOB séries oo ssoserese 16.044.110 72.057.795 c) pour arrérages échus el non 
en nes PAYÉS ....scmossoosossse ss 235. #40 
Aveances sur polices. .....scssosssss 22.290.125 d) pour capilaux échus et non 
DADOS éérsssnoodtiienetse see 1.573.450 
e) pour rachats à payer........ 1.546.020 
Créances et espèces: {) majoration des réserves ma- 
thématiques selon décrel 
Bepèces en Caisse......so.ssoocscssessee 1.085.426 du 20 août 1941............ 17.500.000 
a 14 « a) dépôts de primes............ 4.827.609 
h 2S, CHOQUES DOSIAUX, sos... …. E r : 
Banques, chèques poslat 01.873.941 h) participations aux bénéfices à 
luittances de primes À recevoir et payer et diflérées pour as- EE. 7 
t créance ir les agents et courtiers surances de groupes....... 2.948.579 | 1.896.932.963 
Primes à recevoir: assurances de Autres dettes privilégiées et dettes im- 
BTOUPOS sesssssnessemenessssnsess 5.:91.12: médiatement exigibles (ar!. 119-2° du 
rimes À recevoir: assurances indi décret du % décembre 1938) : 
viduelles : Dettes iscales et autres dettes ef 
Quiltances de moins de truis vilégiées ...........sssssesese 16.874.709 
mois de date (art. 159 du Loyers et revenus perçus d'avance. 1.089.025 
cre D técembre :.. 7.255.089 " ; 
décret du 30 cécembre # ’ Dettes pour dénôts de garantie des 
Quittances de plus de trois moi: agents, des assurés et des tiers autres 
ON OR rh cvoècéossettsssebsoi 45. . que les cessionnaires (art. 119-3o du 
Créances sur les agents et courtiers 59.218.078 10.410.919 décret du 39 décembre 1998) : 
sas Provisions de primes et autres dé- ù 
pôts de garantie en espèces...... 1.343.269 19.904.614 
Réserves te hniq les, 
Réserves mathématiques à la charg Lettes et provisions diverses: 
des cesstonnaires : 
Pour risques en cours........ asus 41.790.509 Dettes envers les agents et courtiers... 4.652.185 
. bféthos s ésa à en 17 Lettes en compte courant envers les 
Pour prestations à payer... eve 216. 108 41.696.617 PT PR nés on 3.362.166 
RL 27 Le Dettes diverses (crédileurs divers)...... 5.299.619 
à Provisions pour dettes incertaines ou 
Divers : PR totsgeenersenese 10.568.961 ) 
y Provision pour annuiation de primes. : 5.100.000 28.982.960 
Créances exigibles.............. secoue 514.577 
Créances diverses (débiteurs divers)... 2.708.183 1.912.060 ' 1 
ns nne Autres éléments du passif: 
Intérêts et loyers échus et non recou 
VEOD sosoosoncodosesecposescovessesshese 1.199 004 Solde crédité au Siège social, à charge 
Intérêts et loyers courus et non recou pour lui de l'affecter à la diminution 
vrés à de 90 014.178 20 243 44 du coût des assurances en 1955 (art. 23 à 
nc, les "tie dr æ sin 29.0 des Staluis).........s.ssssoosceosese ee 36.158.476 
a nansñat r i Solde du comple courant avec le Siège 
Frais d'acquisition à amortir (arrêté du 1 P sh 
DURS SD. mannosmenepeseesiess 38.818.000 social ....... pepe soon epessesese es 41.290.855 
2.143.251.490 2.143.251. 1%) 
_ = bosses: !: POSER CURE le 
= RE — 
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OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE 

siaclesi Etat détaillé de profits et perles de l'exercice 1324. 

tar 











en — 





Débit. 


— Résultats des opérations 
d'assurances. 


{re partie 


£inictres survenus: Assurances vie et 


UCCES sossmmmmmmmmmmmmnnnsss sms. 
Capilaux et arrérages éCchus........ses. 
Rarhats eflectués............ css. 


C:mmissions pavées et à paver et autres 
frais d'acquisition de contrats (art, 59 
du décret du % décembre 19%58)...... 

Primes cédées en réassurances.......….. 


Réserves terhniques an 21 décembre de 
l'exercice (réassurances non déduites) : 
Réserves mathématiques pour ris 
ŒUBS' OR COS... sococonthde PA 
Majoration des ré<erves mathémati- 
ques selon décret du 29 août 4941. 
R‘cerves techniques du 31 décembre de 
l'exercire précédent à la charge des 
FOASSUPOUrFS ss scssosssemocssesesssssses 
lilérêts crédités aux réserves mathéma 


tiques des rÉASSUrEUrS. . . sous . 
Annulalions sur primes et accessnires 
émis au cours des exercices anté 
MOMIE s.ocostonsonsecsrccenséspesesstee 
Frais généraux......... css ue cs... 
linpôts à la charge de la société........ 


Autres éléments de débit impulables 
aux calégories : 
Ports des réaseureurs dans les libé 


ralons d'engugements............ 


2e partie. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais 
généraux el les impôts : 

Frais de gestion financière... sos. 

Autres frais financiers....... snéass 


Frais des accords de gestion (art. 138 
du décret du 39 décembre 198). 


Moins-values par estimalion des valeurs 


RL sus retotnemesionesses on 
Intérêts crédités aux réserves mathé- 
Imathiques ............... dssesesuse .… 
Intérèts débiteurs............... ONU 


régementaire des jim- 
72 du décret du 30 dé- 


Amorlissement 
meubles (art. 


cembre 1938).............. CPR RER 
Provision pour annulations de primes 
au 31 décembre de l'exercice......... 


Participations aux bénéfices : 

a) payées pour les assurances indi- 
viduelles au cours de l'exer- 
ice ........ TPE ET nos ssss 

b) payées pour les assurances de 
groupes au cours de l'exercice. 

€) à payer pour les assurances de 
ETOUPES ............ 

d) différées pour les assurances de 
groupes .......... RME NES 


CORRE ELELELT 


Soide cMédité au Siège social, à rharge 
pour lui de l'affecter à Ja diminution 
du coût des assurances en 41955 
(art. 23 des slatuts).......... RER ok 


Tolal général.................... 








Francs. 


54.409,80! 
41.056.761 


21.179.806 





20.191.861 


1.217.190 


137.588.10: 


3.056.299 


3.718.311 
497.8% 


2.529,906 


31.800.196 
4.021.927 
2.427.191 


521.388 








France. 


120.202. 461 


12.314.060 


2 
21.195.793 


1.862.31S.047 


17.500.000 


21.412.051 


140.664. 103 





6.116.201 


475.875 


56.761.092 
303.837 


1.985.139 


5. 100.0) 


28.809.702 


190.,913.816 


56.158.476 


2.473.060 .018 








Crédit. 


Résultats des opérations 
d'assurances. 


{re partie, 


Primes émises et accessoires de primes 
nets d Hi h) 1s el nets d annulation 
a) Primes 

b) Pranes 


RE. .+osésossssssèn ss 
RO RS soon sscsueosse 


C) Surprimes d'assurances vie et 


décès 


Coûts de polices, ne's d'annulations.... 


Parts des réassureurs : 


a) dans les sinistm Urvenus : assu 
rances vie el QéCRS......0s. 
b) dans les capilaux et arrérages 
PP PE PE 
Cc) dans les rachats effectués........ 
d) dans les commissions échues el 


parlicipauon aux bénéfices... 

€) dans les annulations sur prunes 
et acre CMS äu Cours 
des exercices antéricurs 


soires 


Réserves techn ques à la 


réassureurs au 3) décembre de l'exces 
MD msserasitecsiinensrsouosestéotstés 
R crves techn «ue du 1 d'‘cermbre di 
l'exer ce Ï veédent rea ralice 


hon dcduiles) 


Réserves mathématiques pour ri: 


CUS ON CR rosé ssstonsas 
Majoration des ré-erves malthémati 
ques selon décret du 20 aoûl 19141. 
Intérôts crédités aux réserves mathé 

maltiques cocresosesoce 
nents de créd imputabl 


2e partie, — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières.....,... 


Revenus des immeubles........... sé 
Revenus des prêts hypothécaires....... 
Revenus des autres Valeurs......... ét 


Plus-values par estimation des valeurs 
mobiieres : 


Bénéil es div Ecosse csosocssoctoutve 
Bénéfices sur réalisation de valeur: 
RD dns co snst os vessie: 
Revenus et intérêts divers. ............. 


Remboursements des frais des accords 
de gestion (art. 1% du décret du 
DD COCORRDES DD... cosoocéccvses 


Frais A - ition à armortir rrêété du 
ne PERSO EN sa 


Provision pour annulations de primes 
du 31 décembre de l'exercice précé 


és ssdodé 
Report du solde créditeur rfservé au 


31 décembre 493 pour la diminulion 
du coul des assurances en 1% 


Total 


général 











Frances. 


6.812.681 
C1. 481 .Ru2 


LIMLEE 


us 
6.904.587 


66.499.728 
14.597.745 
15.64.00 


1.814.155 


LA) A 
1.409.269 


2.590.006 


Cu 





France. 


625.195 577 


1.045.550 


697.670 


3% .%9 


101.176 
. HO (XX) 
958,282 


234.148 


IN .331 414 





011.705 


522.00 


A | .251 


.069 .2%65 


(xx). (XX) 


. 100 .0°Q 


3.000.014 


— | 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Déret du 16 soût 19201) 


=— 


3 juin 1955. Péclaration À la sous-préfecture de Marmande. Centre 
d'études techniques agricoles (C. E. T. A.) du Haut-marmandais, lu : 
fourni \ ses mm t l [ITR de faciliter la geslion de leur 
cxploitalion € d'en mul'orer \ rentabilité, Siège social: mairie 
annexe, Marmande (Lot-et-Garonne). 


3 juin 1935. Déclaration À la préfecture de la Marne. Coopérative 
£Ccolaire de l'école mixte de la Cheppe. Huit: arn‘lhioration de l'ensei- 
gremnent et organisation d'activités éducatives, nicse social: école 
de la CLheppe, 


4 juin 195% Déclaration à la préfecture du her La Boule mehunoise. 
Lu pralique du jeu de boul vonnaise et diffusion du sport bou- 
liste, siège social: café Guillard, quai du Canal, Mehun-sur-Yévre. 


6 juin 195. Déclaration à la préfecture de la Somme, Fanfare muni- 
Cipale « Les Amis réunis », Hul: pi que d rl musical et forma- 
èves, Siège social: mairie de Grouches-Luchuel. 


Î 


6 juin 1%5. Déclaration à la préfecture ée police, Plein air, loisirs du 
le colonies de vacances. Siège 


tie arrondissæment. lul: organisation de 
sucial: 13 bis, avenue larmentier, l'aris. 


G juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Compiègne. Les Amis 
de l'art de Compiègne, lu! dev per le goût des arts plastiques à 


Compiègne et dans la r'gion., sit, ocial: 43, rue Hurlebise, Comn- 
put "ne oise 

& juin 1955 Déclaration à la préfecture d'Oran. Les anciens cormbat- 
tants des Dardanellos et d'Orient du départément d'Oran, But: grou- 
per lous ceux qui ont appa iu aux unil avant combaäatiu aux 
l'ardanelles ou en Orient: maintenir « e eux les liens de solidarité 
et de camarade: ju front: perpétuer le cuile du souvi mir, organiser 


l'eutr'aide morale et matérielle tant au profit des membres de l'asso- 
Cialion qu'à celui de leur famille. 5ièse social: rue Eugène-Etienne 


(voûle 75), Oran, 
me 


8 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Rasævre-Alpes, La Dlégié- 
roise. Bul: grouper les chasseurs de la coumwnune en vue de réprimer 
le braconnage, favoriser le repeuplement du gibier, sauvegarder 
contre toute dégradation les proprictés confites à sa garde. siège 


social: mairie de Hlégiers, 


— — ——_—_—— 


9 juin 1955. Péclaration à la préfecture d'Anzers. Association des 
parents d'élèves de l'école de musique d'Angers, ut: améliorations 
matérielles et morales dans l'intérêt des élèves en collaboralion avec 
la tmunicipalité et le personnel dirigeant et enseignant de l'école. 
Siège social: chez M. le docteur Mousseau, président de l'association, 


Saint-Mathurin. 





9 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école supérieure de commerce de 
Marseille. Bul: resserrer les liens entre les parents des élèves et 
l'adminisiration. Siège social: 95, rue Sainte-Vicloire, Marseille, 


10 juin 1955. Déclaration À la préfecture des Landes. Comité des 


fôtes de Morcenx, ul: organisalion des fètes patronales et autres 
6 il y à lieu, siège soctal: mairie de Morcenx. 





10 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Girons. Les 


Amis des péchoeurs d'Engomer. ul: repeuplement et répression du 
braconnage, Siège social: mairie d'Ensomer (Ariège). 





40 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Judo-Clubs amateurs 
de Paris, ul: pratique du judo, du jiu-jitsu et de la culture physique. 
Siège social: 104, boulevard de Clichy, Paris. 





44 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Photo-Ciné- 
Club des P. T. T. des Ardennes, lul: développement de la technique 
et de l'art photographique dans ses dilférenies manifestations. Siège 
social: direction des P. T. T., place L.-Hubert, Mézières, 





45 Juin 1955. Déclaration 4 la préfecture des Basses-Alpes. Bridge. 
Club dignois. hui: pratique de la lecture des jeux et plus parliculiè- 
rement du bridge, siôge social: grand café Uassendi, Digne, 





—— — 


16 juin 1955. IKelaration à la préfecture de police Centre artistique 
et culturel camerounais (Centraocam), Bul: cet organisme groune 
sans distinction de race, de croyance, d'opinion, tous ceux À 
s'intéressent aux valeurs scientifiques du Cameroun, pour les faire 
mieux connaître et les confronter avec celles des autres pays. Siège 
social: 316, rue Saint-Jacques, Paris. é 





16 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Seine et-Marne. Amicale 
de la Chasse d'Arcy. But: protection et repeuplement du gibx 

destruction des nuisibles; répre-sion du braconnage; exercice de la 
chasse et défense des intérêts des chasseurs; prise à bail de ter. 
rains de chasse et protection des récoltes. Siège social: ferme d'Arcy, 
par Chaumes-en-Brie. ; 


16 juin 1955, Déclaration à la préfecture de police, Drahthaar-Club ds 
Franc. ul: améhoration et élevage du chien de race Drahthaar. 
siège social: 2, rue du Renard, à Paris. 


16 juin 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Clande. Comité 
municipal d'aide au logement. 11: favoriser la construclon, Siège 
Social: inairie de Lavans-les-Saint-Claude (Jura). 





17 juin 1955. Déc'aration à la préfecture de police. Club de dres- 
sage canin de Verrières, lul: dressage des chiens et préparation au 
brevet de défense et au concours de chiens de police. Siège social: 
16, rue de Malabry, Piessis-Robinson. 





17 juin 1%55. IMclaration À la préfecture de police. Union natio- 
naie des anciens comaattants d'indochine €t théâtres d'opérations 
extérieurs. But: grouper tous ceux qui ont combattu en Indochine 
et sur les théâtres d'opérations extérieurs. Siège social: 21, rue 
Benri-Monnier, Paris, 


—  —— 


47 juin 1953. Déclaration À la pr'fecture de l'Allier. Amica'e laïque 
do Villeneuve-sur-Allier, But: faire connaître l’école laïque. Sitgoe 
social: école de garçons, Villeneuve-sur-Allier. 


18 juin 1955. IK-laralion à la préfecture du Tarn. Société des 
amis de Monestiés. lil: conservation et mise en valeur du patri- 
moine arlislique, monumental et touristique des communes du can- 
ton de Monestiés-sur-Cérou. siège social: maire de Moncstiés-sur- 
Cérou. 


 —— 


20 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Ciub 
cportif de Vienne-Footbal, But: pratiquer les exercices physiques 
et le sport et notamment le football, préparer au pays des hommes 
robustes, créer entre tons ses membres des liens d'amit'é et de 
bonne camaraderie et éduquer, sur le plan sportif et moral, les 
jeunes érolaires, Siège social: bar Continental, place Saint-Maurice, 
Vienne (Isère). 


_— 





20 juin 1955. Déc'aration À Ja préfectnre de Ia Drôme. Association 
pour l'aide matérielle et morale aux malades et infirmes. But: aide 
matérielle et morale aux maiades et infirmes dans les hôpitaux ou 
à domicile, Siège social: 26, rue Chevandier, Valence, 


———— — 


M juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Lozère. La Gau'e 
b'eymardoise. But: obtenir soit de l'Etat, soit du département, soit 
de la commune et de particuliers l’affermage de lots de pêche eur 
le territoire de la région, concourir à la lutte contre le braconnage 
et la pollution des rivières, encourager la surveillance et le repeu- 
plement des cours d'eau. Siège social: mairie de B'eymard. 





20 juin 195%, Déclaration À la pré'ecture d'Ille-et-Vilaine., Para-Ciuh 
d'i'le-et-Vilaine, But: favoriser l'essor du parachutisme actif sous 
toutes ses formes. Siège social: 1, rue Beaumanoir, Rennes. 





94 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
locale des aides familiales ruraies de Foussats, Fayre-eur-Vendée. 
Bul: aide aux familles. Siège social: presbytère, rue du Cimetière, 
Foussais. 





91 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Blois. Comité départe- 
mental de l'habitat rural de Loir-et-Cher. Bul: favoriser, promouvoir 
par tons les moyens appropriés l'amélioration des conditions géné- 
rales de l'habitat à la campagne. Siège social: 1, rue du Haut-Bourg, 
Blois. 





2% juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
sportive Football-Ciub de Vilefagnan. But: pratique des exercices 
physiques, notamment le football association Siège social: salle 
municipale des fêtes, Villefagnan. 





Paris — Imprimerie des Journaux oiliciela, 31, quai Voltaire 
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